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Ouverture
25èmes Rencontres  
du Réseau des Grands Sites de France
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 z Caïques sur la plage d'Yport. © Syndicat mixte Grand Site Falaises d’Étretat – Côte d’Albâtre
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Ouverture
Louis VILLARET 
Président du Réseau des Grands Sites de France

Nous nous retrouvons aujourd’hui pour un 
rendez-vous annuel qui nous est cher. 
C’est un moment d’inspiration, de 

ressourcement et de mobilisation pour chacun 
d’entre nous. Un moment qui nous rassemble, 
gestionnaires de sites, ser vices de l’État, 
par tenaires… tous réunis dans une passion 
commune pour la beauté des paysages que la 
Nature et l’Homme façonnent. Ces paysages 
d’exception, nous avons la chance de les habiter, la 
responsabilité de les protéger, le bonheur et parfois 
le défi de les offrir en partage chaque année à plus 
de 38 millions de visiteurs. Aujourd’hui, nous 
sommes accueillis par les élus et les acteurs des 
Falaises d’Étretat - Côte d’Albâtre ; leur expérience 
tout comme leurs questionnements en matière 
d’accueil touristique, de protection des paysages ou 
d’adaptation au changement climatique enrichiront 
nos réflexions durant ces prochains jours. 
En 2020, le thème de nos rencontres annuelles 
“Paysages en mouvement, comment accompagner 
les dynamiques, anticiper le changement climatique ?” 
abordait pour la première fois le changement 
climatique. “Il nous faut imaginer de nouvelles manières 
de faire : la réalité se rebelle à nos projets et des 
transformations inattendues viennent bouleverser nos 
plans. Le changement climatique auquel nous allons 
être confrontés impose nécessairement de changer nos 
manières de faire”, nous disait Jean Richet, architecte 
des bâtiments de France, à Rochefort. Nous aurions 

bien du mal aujourd’hui, 3 ans seulement plus tard, 
à voir le changement climatique comme un 
événement à venir, que l’on peut encore anticiper.   
 
“L’effondrement climatique a commencé, notre climat 
implose plus vite que nous ne pouvons y faire face, avec 
des phénomènes météorologiques extrêmes qui 
frappent tous les coins de la planète”, déplorait en 
juillet 2023 Antonio Guterres, secrétaire général de 
l’ONU. 
Et en effet, ses effets, immédiatement perceptibles, 
percutent déjà la vie quotidienne des habitants en 
France et à travers la planète. Il est admis que les 
niveaux de réchauffement annoncés par les experts 
du GIEC vont encore plus fortement transformer 
notre environnement et notre façon de vivre. 
 
La démarche Grand Site de France est porteuse 
de nombreuses initiatives en matière d’atténuation : 
réduction de la place de la voiture, promotion des 
mobilités douces, expérimentation de la transition 
énergétique par la méthode paysagère, préservation 
de ces puits de carbone que sont les espaces 
naturels et agricoles… Si poursuivre les efforts 
pour une société plus décarbonée reste l’un des 
piliers majeurs de l’action, avec ces Rencontres, nous 
explorons davantage le champ de l’adaptation. 
 
Comme l’ensemble du territoire, les Grands Sites 
de France sont confrontés à des événements 



z Port de Fécamp. © Syndicat mixte Grand Site Falaises d’Étretat – Côte d’Albâtre

7

météorologiques de plus en plus extrêmes. Les 
épisodes de fortes températures, de sécheresse ou 
de pluies intenses, l’évolution du trait de côte, 
affectent les pratiques touristiques et l’agriculture. 
Ils génèrent des risques accrus d’incendie ou 
d’inondation, modifient l’accès à la ressource en eau 
et imposent des réponses nationales de prévention, 
susceptibles parfois d’impacter les paysages. Face 
à l’augmentation des risques, à la raréfaction des 
ressources, à l’évolution des usages, quelles réponses 
les gestionnaires de territoires patrimoniaux 
peuvent-ils apporter ? 
Au-delà de nos pratiques, les bouleversements 
actuels et à venir nous réinterrogent dans nos 
postures même de gestionnaires. Ils nous renvoient 
à notre socle, la valeur patrimoniale, et à nos 
missions qui participent au bien-être des habitants 
et aux services rendus par les espaces naturels aux 
humains. Mais comment l’action patrimoniale, 
inscrite dans le temps long de la conservation, 
peut-elle s’adapter à des phénomènes aussi 
rapidement évolutifs et peu maîtrisables ? Comment 
anticiper et atténuer les effets des perturbations, 
saisir les oppor tunités appor tées par ces 
transformations ? Éviter la mal-adaptation ? 
Dans ce contexte, où l’anxiété, l’incer titude 
prédominent, comment les Grands Sites de France 
peuvent-ils être porteurs d’espoir et d’action ? 
Face aux tensions croissantes, entre générations, 
entre parties prenantes pour l’accès à la ressource, 

comment le changement climatique peut-il générer 
des solidarités ? Comment animer le dialogue 
territorial ? Ancrage territorial, attachement à un bien 
commun, trajectoire collective à long terme, 
approche transversale, culture de l’expérimentation 
et du changement, cadre de concertation… sont 
des ressources inscrites de longue date dans la 
démarche Grand Site de France. Comment enfin 
les Grands Sites, qui accueillent des millions de 
visiteurs, peuvent-ils jouer pleinement leur rôle 
dans la sensibilisation de nos concitoyens au 
changement et à l’adaptation ?  
 
Nous ne pourrons pas aborder tous les sujets liés 
à la résilience des territoires, certains, comme la forêt, 
ont été traités en d’autres occasions. Les acteurs 
et les institutions qui s’emparent de ces questions 
et expérimentent de nouvelles méthodes se sont 
multipliés et leurs réflexions nous inspirent. Nous 
tenterons d’identifier des ressources, d’élargir notre 
réflexion, d’esquisser des pistes méthodologiques 
et de partager des expériences concrètes. n

7
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Ouverture 

Florence THIBAUDEAU-RAINOT 
Présidente du Projet Grand Site de France 
Falaises d’Étretat - Côte d’Albâtre

Quelle joie de vous accueillir au Havre –  
ville classée au patrimoine mondial de 
l’UNESCO sur ce littoral mondialement 

connu – pour ces 25èmes Rencontres. 
Il y a huit ans, je participais à mes premières 
Rencontres dans la Vallée de la Vézère, berceau de 
l’Homme. Pour moi, c’était comme une naissance 
dans un monde qui m’était complètement inconnu. 
Mais j’ai rapidement compris l’intérêt d’être parmi 
vous, parce que nous parlions le même langage, nous 
partagions les mêmes enjeux et surtout nous 
construisions les réponses. 
Cette année, ces Rencontres sont un peu atypiques : 
nous ne sommes pas ici au cœur du Grand Site, 
nous ne sommes pas encore labellisés, mais surtout 
notre Syndicat mixte, installé en janvier 2023, est 
extrêmement récent. 
En 1517, François 1er, jeune roi de 23 ans, décide, 
avec l’aide de Léonard de Vinci, de créer Le Havre. 
Il voulait fonder un port ouvert sur le grand large. 
En 2023, comme en 1517, nous vivons une époque 
de remise en question quasi permanente de nos 
valeurs, de nos habitudes, de nos certitudes. Si en 
1517 les défis étaient importants, ils le sont tout 
autant aujourd’hui. 
Le Havre a dû se réinventer plusieurs fois. Il a été 
complètement détruit pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Pour aller de l’avant, les Havrais et 
Havraises ont dû faire preuve de résilience. 
L’Unesco a reconnu que le plan de reconstruction 
du Havre est un exemple exceptionnel et une 
étape importante de l’intégration des traditions 
urbanistiques et de mise en œuvre pionnière des 
développements modernes qui se sont produits 
dans l’architecture, la technologie et l’urbanisme. 
Auguste Perret a donc redonné ses lettres de 
noblesse au béton.  
Le Havre est aussi une ville verte et bleue, avec des 
bassins, mais aussi une forêt de 750 hectares en 
centre-ville. Elle a une vocation por tuaire et 

industrielle. Napoléon disait “Paris ou Le Havre, 
une seule et même ville dont la Seine est la rue”.  
Vous êtes à la rencontre d’un estuaire et d’une 
biodiversité très riche. 
Le Havre est aussi une ville d’art. Monet y a peint 
“Impression soleil levant”, qui donna son nom au 
mouvement impressionniste. Lui qui a su magnifier 
nos falaises disait : “ce que je ferai ici aura au moins 
le mérite de ne ressembler à personne, parce que ce 
sera l’impression de ce que j’aurai ressenti”. C’est une 
belle définition pour les Grands Sites que de dire 
que nous sommes les seuls à ressentir quelque 
chose de différent. C’est bien cela l’esprit des lieux. 
Pendant deux jours nous allons enrichir nos travaux 
sur les leviers de résilience pour les paysages 
patrimoniaux face au changement climatique. 
Comment rester humble face aux murmures de la 
nature ? Hier, à Fécamp, j’ai pu montrer à certains 
cet éboulement de falaise qui nous a tous 
énormément surpris par son volume. La nature est 
toujours plus forte que nous. 
Laissons-nous guider par notre inspiration devant 
ces paysages monumentaux ! Soyons au service de 
l’enjeu de territoire ! Je remercie les présidents de 
département de m’avoir confié il y a huit ans l’enjeu 
qu’est le Grand Site. Je voulais remercier également 
les maires et élus des 13 communes et des deux 
intercommunalités qui m’accompagnent au 
quotidien pour avancer face aux multiples défis, les 
nombreux partenaires du Syndicat mixte, avec 
lesquels nous avons conventionné dès le début. Enfin, 
je voudrais remercier l’équipe du Syndicat mixte qui 
a organisé ces Rencontres. 
André Gide, écrivain bien connu dans notre région, 
avait dit que “la vision soit à chaque fois, à chaque 
instant, nouvelle parce que le sage est celui qui 
s’étonne de tout”. Alors ne cessons jamais de nous 
étonner, de nous émerveiller, et surtout continuons 
à agir pour nos enfants avec toute l’humilité qui nous 
caractérise ! n



9

Ouverture 

Bertrand BELLANGER 
Président du Département de la Seine-Maritime

paysages fortement dégradés par 
la “sur-fréquentation” touristique 
et améliorer l’accueil des visiteurs 
tout en respectant la qualité de 
vie des habitants. Elle vise donc à 
concilier la valorisation et la 
préservation de ce paysage 
remarquable qui compte 3 sites 
classés et s’étend sur 30 km de 
linéaire côtier allant de Saint-
Jouin-Bruneval à Fécamp avec 
une superficie totale de 107 km2. 
30 000 habitants à l’année 
résident sur ce territoire, mais 
plus de 3 millions de visiteurs s’y 
rendent chaque année.  
 
Car, ces villages de pêcheurs, 
devenus stations balnéaires et 
lieux de villégiature des artistes, 
ont su, au fil du temps, garder 
cette par t de mystère et de 
charme. Les hautes falaises 
calcaires, la fameuse Porte d’Aval 
et son aiguille de 51 mètres… 
tous ces paysages sont 
internationalement connus. Nous 
avons souhaité nous tenir aux 
côtés des territoires et des élus 

locaux pour trouver ensemble une réponse 
opérationnelle : assurer la sécurité de nos visiteurs 
sans dénaturer ce que la nature nous donne à voir.  
Cette renommée a fait surgir une problématique 
urgente : la préservation des paysages d’exception. 
Comme de nombreux sites, la fréquentation 
pléthorique des falaises rend la nature exsangue. Ces 
paysages doivent être protégés et les différents 
usages conciliés. En partenariat notamment avec le 
Conservatoire du littoral, les espaces naturels 
sensibles que nous acquérons, gérons, aménageons 

Le projet de labellisation Grand Site de France 
tient particulièrement à cœur au Département 
puisqu’il se trouve à la croisée des chemins de 

nombreuses compétences départementales et 
qu’il représente la marque, l’identité de la Seine-
Maritime. 
L’opération Grand Site a été lancée en 2013 ; elle 
est pilotée depuis 2017 par le Département en 
concertation avec les 13 communes littorales et 
rétrolittorales et les 2 intercommunalités 
concernées. Son objectif est simple : restaurer les 

z Pique-nique lors des visites de terrain, salle communale des Loges.  
© GM-RGSF
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Ouverture 

et valorisons sont des leviers magnifiques de 
préservation des ressources floristiques, faunistiques, 
paysagères et d’éducation à la biodiversité. 
 
Si le projet prévoit la préservation de 
l’environnement, il en est de même de la 
préservation du cadre de vie et de la poursuite des 
activités économiques. Ainsi, le Dépar tement 
accompagne 83 exploitations agricoles afin 
d’aménager en cohérence avec la planification et 
soutient les agriculteurs locaux par la mise en 
œuvre de notre plan alimentaire territorial.  
 
Notre choix est de développer un tourisme durable 
via notre agence, Seine-Maritime Attractivité. Le 
schéma des mobilités, le plan vélo, le plan 
départemental des sites et des itinéraires de 
randonnées et la préservation de notre patrimoine 
naturel nous permet de proposer un tourisme 
axé sur les mobilités douces et la sensibilisation aux 
milieux naturels, notamment afin de transmettre les 
bons gestes. 

 
Dans une perspective d’adaptation au changement 
climatique, la réponse de la Seine-Maritime et de 
mettre en œuvre une stratégie littorale concertée 
en matière de GEMAPI et de recul du trait de côte 
grâce au Syndicat mixte littoral 76. Nous avons 
choisi, depuis 2018, de définir collectivement les 
priorités que le territoire doit se donner pour 
faire face aux effets du changement climatique sur 
le littoral. L’Opération Grand Site, opération 
éminemment transversale, bénéficie de ces outils : 
plans d’actions et démarches collectives. Notre 
feuille de route en faveur de la transition écologique, 
le Plan Climat 76, a récemment été enrichie afin 
d’approfondir nos actions d’anticipation des 
conséquences dues au changement climatique.  
 
Vous constaterez, tout au long de votre séjour, que 
la résilience territoriale, thème de ces Rencontres, 
fonde l’action du Département, au quotidien aux 
côtés de ses partenaires. Je vous remercie et vous 
souhaite un excellent séjour. n

z La Poterie-Cap-d’Antifer, phare et côte. © Département de Seine-Maritime Alan Aubry



11

Ouverture 

Hubert DEJEAN de la BÂTIE 
Vice-président en charge de la Transition 

environnementale et énergétique,  
Région Normandie

Je vais vous parler de beauté et de plaisir. Un 
paysage dans lequel on a un sentiment de 
plénitude, d’admiration et dans lequel on se sent 

remarquablement bien, cela fait partie de l’équilibre 
de nos vies, du plaisir que nous avons à cheminer 
ensemble. Il faut absolument préserver ces moments 
de bonheur. 
Quand je marie des gens, je cite souvent une 
phrase de Prévert, un grand poète normand : “Je 
reconnais le bonheur au bruit qu’il fait quand il part”. 
C’est-à-dire que très souvent, nous ne profitons pas 
assez des petits moments de bonheur, or c’est 
cela qui fait un grand bonheur. À chaque fois que 
je marche, en découvrant le littoral – en Normandie 
nous avons 640 km de littoral – c’est un vrai 
bonheur. Quand vous marchez longtemps sur un 
paysage terrestre et que tout d’un coup au loin vous 
apercevez la mer, il se passe quelque chose. Ce sont 
ces moments-là de rencontre des paysages qu’il faut 
absolument que nous préservions parce que nous 
en avons la charge et la responsabilité pour nos 
enfants et les générations futures. 
La société dans laquelle nous vivons fait que nos 
concitoyens ont une appétence absolument 
formidable pour les beaux endroits et nous n’allons 
pas les blâmer pour cela. Ils ont tendance à tous se 
précipiter au même moment, au même endroit, en 
l’occurrence les littoraux. Nous avons actuellement 
une flambée des prix de l’immobilier sur les littoraux, 
à tel point que nos habitants ont un peu de mal à 
se loger, notamment les saisonniers. Donc c’est un 
vrai sujet, compliqué à gérer. 
Nous avons aussi des activités économiques. Dans 

la PPE (Programmation pluriannuelle de l’énergie), 
nous avons le devoir de réduire nos émissions de 
gaz à effet de serre et donc de penser à produire 
des énergies renouvelables, dont des énergies 
marines renouvelables – donc des éoliennes. Je 
pense que pour le moment on les a mis un petit 
peu trop près des côtes, 35 km seraient bien pour 
la préservation des paysages. Cela m’a valu quelques 
discussions un peu épineuses. Mais c’est en mettant 
tout le monde autour de la table – ce que fait l’État 
avec la Commission nationale du débat public – 
qu’on parvient à arbitrer pour arriver au maximum 
à préserver nos territoires. 
La Région y est particulièrement sensible parce que 
les gens sont fiers d’appartenir à leur région, à leur 
commune et dans cette fierté, il y a la beauté des 
paysages. C’est ce qui nous est confié et que nous 
devons garder. La Région soutient l’initiative Grand 
Site même si elle n’est pas partisane de rentrer dans 
tous les syndicats présents sur son territoire, elle 
sera toujours là pour investir, pour permettre que 
la fréquentation puisse se réguler, que de beaux 
endroits puissent être fréquentés par de 
nombreuses personnes avec le maximum de 
sécurité. 
Cette dualité entre la préservation de 
l’environnement et le nécessaire développement de 
nos territoires ne doit pas nous empêcher de 
travailler. Scott Fitzgerald disait “le propre d’un esprit 
évolué c’est d’avoir deux idées contradictoires à l’esprit 
sans cesser de fonctionner”. Je crois que c’est le 
challenge qui nous est proposé, donc je serai ravi 
de vous aider à le relever. n 
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Ouverture 

Jean-Benoît ALBERTINI 
Préfet de la Région Normandie,  
préfet de la Seine-Maritime

Les falaises d’Étretat et la côte d’Albâtre tout 
entière méritaient d’accueillir les rencontres 
de celles et ceux qui œuvrent aux paysages 

emblématiques et de recevoir cette 25ème édition 
consacrée à l’adaptation au changement climatique. 
Car il s’agit d’un enjeu fort, aussi bien pour les côtes 
normandes et celles de Seine-Maritime que pour 
beaucoup d’autres territoires. 
L’érosion, les aléas climatiques, l’augmentation de la 
pression touristique affectent nos sites. Cette 
augmentation de la pression touristique, elle-même 
issue de l’élévation des températures, présente 
d’immenses défis qu’il nous faut transformer en 
couples de forces :  
- adapter nos infrastructures à la hausse du niveau 
marin, aux épisodes météorologiques extrêmes, sans 
dénaturer nos paysages ;  
- améliorer l’accessibilité des sites sans détruire la 
biodiversité ;  
- accueillir un grand nombre de personnes en les 
sensibilisant à la préservation du patrimoine. 
Ces enjeux valent dans l’absolu mais ils sont aussi 
proportionnels à notre attachement à ces sites et 
à leur beauté. Cet attachement joue un rôle essentiel 
dans l’attractivité de notre région et de notre 
département, notamment de leurs littoraux dont 
la fréquentation est en hausse régulière : la 
Normandie a ainsi connu un rebond de visiteurs 
de près de 10 % en 2022, soit le deuxième plus 
marqué en France depuis la crise sanitaire. 
L’État intervient depuis longtemps pour protéger 
ce patrimoine naturel. La côte d’Albâtre est ainsi 
classée depuis 1979. Nous nous engageons 
également dans l’amélioration de l’expérience de 
visite et avons soutenu dès les années 2000 les 
aménagements de la falaise d’aval, via l’action Grand 
site national, prémices du label Grand Site de 
France. 

J’insiste sur l’importance d’une démarche collective 
sur ces sujets car les problèmes auxquels nous 
sommes confrontés ne peuvent être résolus sans 
solidarité entre toutes les communes, d’autant que 
cette démarche s’incarne dans un véritable projet 
de territoire. 
Nous menons ces actions en concertation étroite 
avec les élus locaux et, depuis le début de l’année, 
avec le Syndicat mixte. J’insiste sur l’importance d’une 
telle démarche collective car ces sujets et les 
problèmes auxquels nous sommes confrontés ne 
peuvent être résolus sans solidarité entre toutes les 
communes. 
Le projet de Grand Site permet par ailleurs de 
mobiliser l’aide de l’État et des grandes collectivités 
via des interventions financières mais également sous 
la forme d’ingénierie ou de maîtrise d’ouvrage sur 
leurs domaines de compétences. 
Depuis quatre ans, des opérations sont mises en 
œuvre qui démontrent qu’il est possible de changer 
de pratiques, tout en réhaussant notre qualité 
d’accueil, nos modes de déplacement... 
Je salue encore cette démarche de long terme dont 
chaque étape apporte une amélioration dans la 
préservation de nos paysages, dans la gestion des 
flux et de la qualité d’accueil des visiteurs, tout en 
respectant les habitants et leur cadre de vie. 
C’est cette approche de progrès que vous allez 
approfondir lors de ces Rencontres et que le site 
des Falaises d’Étretat – Côte d’Albâtre souhaite voir 
reconnue à travers sa candidature au label Grand 
Site de France. 
Je remercie à mon tour tous les acteurs de ces 
beaux projets car en œuvrant à la protection de 
nos sites, à leur valorisation, à leur rayonnement, vous 
êtes la garantie de l’intégrité des paysages que 
nous aimons, du patrimoine que nous partageons 
et de l’héritage que nous lèguerons. n
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z Musée des 
Pêcheries, Fécamp. 

© Mathilde Milot Cité Môme
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Je vous remercie pour votre invitation et j’aurais 
été ravie d’être parmi vous à Étretat, ce site 
exceptionnel qui constitue un des emblèmes 

de la France. 
Je suis très attachée à la politique des paysages et 
en particulier aux Grands Sites de France. La 
politique des paysages sera ainsi un des piliers au 
service du déploiement de la Stratégie nationale 
biodiversité. Le paysage est ce que chaque Français 
voit, mais également aime. Il nous rassemble et c’est 
en nous rassemblant autour d’une action ambitieuse 
que nous pourrons le préserver. 
Pour un territoire, un Grand Site de France 
représente un don de la nature et il appelle à la fois 
protection et valorisation. Protection afin de prendre 
soin de ce don et valorisation pour permettre la 
confrontation de chacun au spectacle de la beauté. 
L’articulation entre protection et valorisation appelle 
à l’intelligence collective, et cette intelligence 
collective, vous en êtes, site par site, à l’origine. Je 
tiens donc très chaleureusement à vous remercier. 
Les territoires qui s’attellent à choyer des sites qui 
font l’identité de la France ont un rôle absolument 
essentiel dans notre pays. En retour, l’État leur doit 
appui. Nous sommes et nous serons donc à vos 
côtés. Votre action porte ses fruits. Elle est reconnue 
par les Français qui sont de plus en plus attachés 
à leurs Grands Sites. 
Nous voulons donc développer ce qui fonctionne 
et, dans le cadre de la stratégie nationale pour la 

biodiversité annoncée par la Première ministre, 
nous prévoyons de couvrir 2 % du territoire national 
par la protection des sites classés et d’atteindre 30 
démarches labellisées Grand Site de France d’ici 
2030. Huit nouveaux sites ont été classés en 2023. 
Nous devons collectivement entretenir cette 
dynamique et la conforter. 
Un sujet essentiel vous rassemble aujourd’hui : les 
leviers de résilience pour les paysages patrimoniaux 
face au changement climatique. Je serai 
extrêmement intéressée par les résultats de vos 
travaux car le climat et la biodiversité sont les 
deux faces d’une même pièce. Le changement 
climatique est l’une des premières pressions sur le 
vivant et, en même temps, il est l’une des premières 
réponses avec toutes les solutions d’adaptation 
fondées sur la nature. Je suis donc attachée à ce que 
nous puissions associer l’efficacité de l’action et 
l’adhésion du plus grand nombre. 
Chaque Français se sent légitimement intéressé au 
devenir de ces sites emblématiques. Faisons de 
cet attachement une force, un facteur de résilience. 
Tel est à mes yeux, l’enjeu de la politique des 
paysages : faire en sor te que ce patrimoine 
d’exception qui nous a été légué puisse vivre, puis 
enfin être transmis aux générations futures. 
Notre mission est passionnante.  
Je ne peux que vous souhaiter de fructueux travaux 
au cours des Rencontres du Réseau des Grands 
Sites de France. n

Messages des ministres
À l’ouverture des journées, les ministres ont adressé  
un message vidéo aux Grands Sites de France

Sarah EL HAÏRY  
Secrétaire d’État auprès du Ministre de la 
Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires, chargée de la Biodiversité



Olivia GRÉGOIRE 
Ministre déléguée auprès du Ministre de 

l’Économie, des Finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargée des Petites 

et moyennes entreprises, du Commerce, de 
l’Artisanat et du Tourisme
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la gestion des flux touristiques, les appels à 
manifestation d’intérêt, les financements avec la 
banque des territoires, notamment des outils de 
comptage. 
Nous avons d’autres immenses défis devant nous : 
le développement des itinérances douces, de 
nouveaux schémas de mobilité, la valorisation et la 
restauration de lieux emblématiques, tout en 
assurant toujours la sécurité et le plaisir de 
l’expérience des touristes, en réduisant la pression 
exercée sur l’environnement, sur notre faune et 
notre flore. 
L’État se tient à vos côtés et je me souviens avec 
émotion de la présentation du plan de gestion des 
flux touristiques au Cap d’Erquy – Cap Fréhel, un 
de vos Grands Sites emblématiques. 
Je suis par ticulièrement attentive à vos 
recommandations pour que demain notre 
patrimoine puisse être toujours plus accessible, 
sans pour autant être dénaturé. La condition sine 
qua non pour que la France demeure la première 
destination mondiale, c’est que la France fasse 
attention, protège, accompagne ses Grands Sites de 
France. Pour que les prochaines générations 
continuent à pouvoir en profiter, la durabilité de ces 
Grands Sites de France est pour moi une immense 
priorité. 
Merci pour votre engagement sans faille. C’est 
grâce à vous, à vos retours d’expérience et à votre 
mobilisation, que nous avons pu lancer ce plan et 
comptez sur moi pour rester toujours aux côtés 
des Grands Sites de France. n

En rassemblant des élus, des experts, mais 
aussi des partenaires engagés, des partenaires 
institutionnels, des techniciens, cet événement 

témoigne de l’engagement et de la volonté des 
acteurs du tourisme en France de s’adapter aux 
multiples transitions qui nous impactent. 
J’ai eu l’occasion de vous accueillir à Bercy lors de 
la Journée fréquentation du Réseau des Grands Sites 
de France qui a été un moment d’échanges très 
constructif. Votre implication pour mettre en  
œuvre des projets adaptés à chaque territoire, en 
concertation avec la population et les acteurs 
locaux, est connue, reconnue, indispensable. Votre 
capacité à apporter des réponses locales l’est tout 
autant et cela me semble être un enjeu majeur du 
tourisme. Néanmoins, si des mesures spécifiques à 
chaque territoire doivent être portées, la stratégie 
doit être globale. 
Pour y parvenir, vous avez accepté de copiloter 
notre plan en faveur de la gestion des flux 
touristiques. En vous investissant pleinement sur ce 
sujet que vous connaissez très précisément, vous 
avez attiré l’attention d’un grand nombre d’acteurs 
sur cette question, pour mieux respecter 
évidemment les paysages et la biodiversité du 
territoire mais plus largement la qualité de nos 
territoires et la population qui y habite. 
Ne pas dénaturer un lieu, choisir de le préserver, 
intégrer les habitants dans la gestion de ces flux 
touristiques, voilà un cheval de bataille commun et 
je vous remercie sincèrement de votre engagement. 
Nous allons continuer à nourrir ces travaux sur  
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Séances 
   plénières

25èmes Rencontres  
du Réseau des Grands Sites de France

 z Champ de blé, Le Tilleul. © Département de la Seine-Maritime Alan Aubry
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La stratégie nationale d’adaptation 
au changement climatique

Marie CARREGA 
Cheffe du Bureau Adaptation au changement climatique, 
Direction générale de l’énergie et du climat, ministère de 
la Transition écologique et de la Cohésion des territoires

Nous sommes dans un réchauffement sans 
précédent depuis au moins 100 000 ans. 
Cela fait 125 000 ans qu’il n’a pas fait aussi 

chaud sur terre, même si la température moyenne 
n’a augmenté que de 1,1 °C par rapport à l’ère pré-
industrielle. Il y a toujours eu une alternance d’ères 
plus ou moins chaudes, mais ces alternances se 
déroulaient lentement. La sortie de la dernière 
ère glaciaire s’est faite en 10 000 à 20 000 ans. 
Aujourd’hui nous sommes en train de faire le 
même chemin en 150 ans. Il y a donc une question 
d’ampleur et de vitesse. Or pour pouvoir s’adapter, 
il faut que les choses aillent doucement. 
Ce réchauffement se voit aussi en France avec des 
records de température battus qui ne se limitent 
pas au sud de la France. 
Pour ce qui concerne l’avenir, nous avons très peu 
d’incer titudes concernant le climat des 20 
prochaines années, puisque nous sommes en train 
de pâtir du cumul d’émissions de gaz à effet de serre, 
et les actions que nous menons actuellement 
n’auront pas d’impact mesurable avant 20 ans. 
C’est donc l’au-delà qui se joue actuellement  
et l’après 2040 n’est pas encore écrit. L’Accord de 
Paris fixe comme objectif une augmentation de 
température mondiale limitée à 1,5 °C par rapport 
à l’ère pré-industrielle. Mais si nous continuons 
d’émettre beaucoup, nous pourrions atteindre 5 °C 
de réchauffement. C’est à nous d’écrire l’avenir. 
Quand nous serons à 2,5 °C de réchauffement 
mondial, cela fera plusieurs millions d’années qu’il 

n’aura pas fait aussi chaud sur  Terre. Mais cette fois 
cela n’aura rien de naturel. L’Homme est aujourd’hui 
responsable d’une augmentation de 1,07 °C sur les 
1,09 °C de réchauffement mondial. 
Plus le réchauffement sera important, plus les 
conséquences seront graves. C’est notre travail 
collectif de se préparer à cela. Aujourd’hui beaucoup 
d’investissements ont une durée de vie qui va au-
delà de 2040, il est donc essentiel d’intégrer ce climat 
futur dès maintenant. 
Le GIEC ne donne pas de probabilités quant aux 
différents scénarios. En revanche, au vu de l’inertie 
du système, dès les années 2030 on est déjà certain 
d’atteindre les 1,5 °C de réchauffement mondial. 
Pour rester en dessous de 2 °C de réchauffement 
en 2100, il aurait fallu que dès cette décennie les 
émissions mondiales de gaz à effet de serre baissent. 
Or nous sommes toujours sur une courbe qui 
continue d’augmenter, même si cette augmentation 
est moindre, donc cet objectif semble difficile à tenir. 
En prenant en compte les engagements des États, 
le réchauffement atteindrait 2,8 °C d’ici la fin du 
siècle. Mais en s’attachant à ce qui est réellement 
mis en place, on peut s’attendre à 3,2 °C de 
réchauffement. 
En revanche, le scénario le plus défavorable, qui 
prévoyait un réchauffement de 4 °C, n’est a priori 
plus la tendance car les émissions mondiales 
augmentent moins vite qu’avant. De plus, le coût des 
énergies renouvelables diminuant, il devient plus 
facile de se passer des énergies fossiles.  
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Deux scénarios ont 
donc été envisagés : l’un 
optimiste basé sur les 
objectifs de l’Accord 
de Paris, l’autre 
pessimiste (dans le 
sens où on ne respecte 
pas ces objectifs) mais 
qui correspond au 
tendanciel, soit une 
augmentation 
comprise entre 2,8 et 3,2 °C. Or si le climat mondial 
se réchauffe de 3 °C, cela équivaut à une 
augmentation de 4 °C en moyenne pour la France 
hexagonale. Actuellement en France, cette 
augmentation est de 1,7 °C. 
Il s’agit donc de se préparer à cette augmentation 
selon une trajectoire qui servira de référentiel 
pour tous. Météo France vient de mettre à jour les 
projections du climat pour la France par niveau de 
réchauffement, donnant par exemple l’augmentation 
du nombre de nuits tropicales (nuits durant 
lesquelles la température ne baisse pas en-dessous 
de 20 °C) selon la hausse de température moyenne. 
Il apparaît qu’en 2050, les nuits tropicales se 
rencontreront sur tout le territoire hexagonale. 
Pour décliner cette trajectoire de manière 
opérationnelle, trois chantiers prioritaires sont 
identifiés : 
- adapter les infrastructures et les services publics, 
ce qui impose de mettre à jour toutes les normes 

techniques ayant une référence à la météo ou au 
climat, soit plusieurs milliers rien que pour le secteur 
des transports, sachant que certaines de ces normes 
sont européennes et qu’il faut donc travailler avec 
nos homologues ; 
- accompagner l’adaptation des territoires puisque 
la trajectoire doit servir de référence pour tous les 
outils de planification ; nous avons en effet constaté 
que pour les PCAET1 par exemple, le volet 
adaptation n’était pas cadré et donc qu’aucun 
territoire n’a pris la même hypothèse de 
réchauffement ; 
- s’assurer de la résilience de l’activité économique, 
qui est impactée tant au niveau de l’implantation 
des sites de production que de la chaîne logistique. 
Cette trajectoire est le scénario qui va être utilisé 
pour préparer le troisième plan d’adaptation au 
changement climatique (PNACC). Celui-ci va définir 

z Quelle sera la température du futur ? Source GIEC 2022.  
© Direction générale de l’énergie et du climat  MTECTOutils de 

projection dans  
le changement 
climatique 
 
- www.drias-climat.fr 
- www.meteofrance.fr/climat-
passe-et-futur/climathd  
- https://tacct.ademe.fr 
- Centre de ressources 
national pour l’adaptation  
au changement climatique : 
www.adaptation-changement-
climatique.gouv.fr 
- Climadiag pour  
les communes : 
https://meteofrance.com/ 
climadiag-commune

© Météo France

1. Plan Climat Air Énergie Territorial



ce qui est à mettre en œuvre pour se préparer 
progressivement à une hausse de la température 
moyenne en France hexagonale de 4 °C. 
Nous sommes ainsi en train d’étudier avec le 
BRGM ce que cela implique en termes de hausse 
du niveau des mers en France. Il convient de 
s’interroger par exemple sur la pertinence de 
l’hypothèse intégrée aux plans de prévention des 
risques littoraux, qui envisage une élévation 

supplémentaire de 60 cm du niveau de la mer à 
cause du changement climatique. 
Derrière cela se trouve la question du coût résiduel : 
que souhaitons-nous protéger à tout prix et 
qu’acceptons-nous d’abandonner ? Ce sont des 
choix que nous devons faire sur la base de la 
trajectoire. 
Pour le plan, nous travaillons sur quatre grands axes : 
- protéger les Français, au regard des risques 
sanitaires, des risques naturels – puisque le 
changement climatique aggrave tous les risques 
naturels sauf ceux liés aux volcans et aux séismes ; 
- adapter les territoires et assurer la résilience des 
infrastructures et des services essentiels, dont les 
transports, l’eau, les télécoms, l’énergie, mais aussi 
les écoles, crèches, hôpitaux et EHPAD ; 
- assurer la résilience de l’économie ; 
- protéger les milieux naturels et culturels, avec la 
question de l’avenir des patrimoines face aux 
submersions, au retrait et gonflement des argiles, 
à la modification des milieux naturels… 
Sur tous ces sujets, nous réfléchissons à jusqu’où il 
convient de protéger et d’accompagner, avec pour 
objectif de sortir une première version du plan et 
le soumettre à une première consultation du public 
pour avoir un premier ressenti par rapport aux 
mesures proposées. L’idée est de partir sur des 
mesures extrêmement concrètes et pas 
uniquement une stratégie ou un plan d’actions. 
S’agissant des logements par exemple, il faut s’assurer 
que la réglementation actuelle est suffisante, réfléchir 
à comment favoriser le confort d’été dans la 
rénovation et à la manière de gérer les canicules 
en attendant que tout le parc soit rénové. 
L’objectif est de se préparer progressivement à 4 °C 
de réchauffement. n 
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”Les actions que nous 
menons actuellement 
n’auront pas d’impact 
mesurable avant 20 ans. 
C’est donc l’au-delà qui  
se joue actuellement et 
l’après 2040 n’est pas 
encore écrit.  
Aujourd’hui beaucoup 
d’investissements ont  
une durée de vie qui va 
au-delà de 2040, il est 
donc essentiel d’intégrer 
ce climat futur dès 
maintenant. 

Marie CARREGA

z Clos masure (ferme traditionnelle typique du pays de Caux) de la Sauvagère. © CAUE 76
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Didier VORDY, Maire de Minerve, 
Projet Grand Site de France Cité de 
Minerve, gorges de la Cesse et du 

Brian - Comment le Plan national d’adaptation 
au changement climatique (PNACC) va-t-il 
intégrer les questions agricoles et les questions 
d’urbanisme ? Comment intégrer les bons 
gestes et les bons comportements à adopter 
pour tous ? N’y a-t-il pas des efforts à faire aussi 
au niveau de la population, pour éviter le 
gaspillage alimentaire et revenir à certains 
gestes et comportements de bon sens ? 

Marie CARREGA - L’agriculture n’est pas 
oubliée et sera a priori traitée dans l’axe 
résilience de l’économie. La question du 
partage de l’eau sera également intégrée dans 
le PNACC. S’il est vrai que les arbres sont très 
gourmands en eau, ils la restituent par 
évapotranspiration, ce qui contribue à faire 
baisser la température. Pendant une canicule, 
dans le centre de Paris où il n’y a pas d’arbres, 
il fait 8 °C de plus que là où il y a des arbres. 
Leur rôle est essentiel dans la lutte contre le 
réchauffement. 
Concernant les changements de 
comportement, oui c’est un enjeu fort. Le 
Ministère a commencé par exemple à publier 
des vidéos sur Youtube, pour expliquer aux 
gens qu’il est nécessaire de fermer volets et 
fenêtres quand il fait chaud. Il s’agit d’intégrer 
cette nouvelle normalité dans nos 
comportements, puisque les canicules ne 
seront plus des phénomènes exceptionnels. 
Selon le dernier scénario tendanciel, celles-ci 
pourraient en effet durer trois mois, avec 
4 °C de plus que la canicule de 2003 qui a duré 
15 jours seulement. 
S’agissant de l’urbanisme, dans les plans de 
préventions des risques littoraux par exemple, 
les car tographies établissent des zones 
for tement exposées dans lesquelles les 
constructions ne sont pas possibles. Pour la 
plupart des aléas, la référence est de 100 ans 
et on tient compte en plus d’une marge de 
sécurité par rappor t au changement 
climatique. Mais effectivement, la question se 
pose d’une marge de sécurité plus importante 

pour certains aléas. Hélas ces zonages ne 
sont pas toujours compris, les Français étant 
attachés aux constructions en bord de mer.  

Bettina MATIAS, Directrice de l’Office de 
tourisme, Communauté de communes Pays 
Apt Lubéron, Projet Grand Site de France 
Ocres du Lubéron - J’ai été surprise de voir 
un grand développement des panneaux 
photovoltaïques aux Pays-Bas, dans un pays a 
priori beaucoup moins ensoleillé que le nôtre. 
Quels sont les dispositifs existants en France 
pour encourager ce type de démarche, ce qui 
pose également la question de leur intégration 
dans des territoires à haute valeur paysagère ? 

Marie CARREGA - Les documents 
d’urbanisme, comme les PLU, peuvent imposer 
certaines contraintes, comme l’intégration de 
panneaux photovoltaïques sur toute nouvelle 
construction. Mais cela pose la question de 
l’acceptabilité. Au niveau national, au-delà 
d’une certaine superficie de construction, une 
étude est requise et obligatoire pour soit la 
mise en place de terrasses végétalisées, soit 
l’installation d’énergies renouvelables. Si ces 
installations s’avèrent faisables, elles doivent 
être mises en œuvre. 

Soline ARCHAMBAULT, Directrice du 
Réseau des Grands Sites de France - Nos 
paysages patrimoniaux sont évolutifs mais ils 
appartiennent aussi à un imaginaire collectif 
et les gestionnaires de Grands Sites sont très 
soucieux du maintien de la qualité des sites 
classés et des paysages. Ils travaillent en étroite 
collaboration avec les Inspecteurs des sites, les 
ABF et des paysagistes conseils pour s’engager 
dans cette transition tout en préservant ce qui 
fonde leur projet de territoire, la haute valeur 
patrimoniale de leur paysage. Je me réfère à 
la position officielle du Réseau des Grands  
Sites de France en matière de paysage  
et de transition énergétique ainsi qu’à 
l’expérimentation que nous avons engagée à 
travers des plans de paysage transition 
énergétique.  
La méthode paysagère fondée sur des 

Échanges 
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spécificités et singularités locales, sur la 
transversalité et sur concertation semble une 
approche pertinente pour se projeter dans 
l’adaptation. 

Jean-Pierre THIBAULT, Président du Collectif 
Paysages de l’après-pétrole - Je voudrais faire 
le lien entre ce discours de vérité, d’éveil et 
de conscientisation porté par Marie Carrega, 
et les discours des élus de ce matin qui 
faisaient l’éloge de la beauté. 
Comment allons-nous parvenir à convaincre 
de la nécessité des efforts d’adaptation et 
d’atténuation du réchauffement dans notre 
système démocratique ? 
Evidemment, il est possible de mettre en 
avant des statistiques, mais un levier important 
pour embarquer les gens est aussi 
l’émerveillement face au paysage. Le problème 
est de parvenir à faire le lien entre les chiffres, 
les graphiques et cette politique de bien-être 
que nous essayons de mettre en place. 
Nous espérons que ce qu’a dit la Secrétaire 
d’État sera une réalité en termes de budget 
notamment, pour que le paysage soit au 
centre des leviers possibles pour atténuer et 
s’adapter au changement climatique. 

Marie CARREGA - Depuis deux ans, il devient 
de plus en plus difficile de nier les impacts du 
changement climatique.  
Cependant si une petite par tie de la 
population – notamment parmi les jeunes – 
est très consciente de ce qui va advenir et 
donc extrêmement inquiète, la grande partie 
pense que nous allons parvenir à éviter de 
trop grands changements. 
Nous naviguons entre le fait qu’il faut faire 
comprendre aux gens que la situation est 
grave et le risque qu’ils en viennent à croire 
que c’est perdu d’avance et donc que les 
efforts sont inutiles.  
Nous n’avons pas d’autre choix que de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre et nous 
défaire de notre dépendance aux énergies 
fossiles. Mais ces changements doivent être 
accompagnés. Il faut parvenir à donner envie 
et démontrer qu’en anticipant, cer taines 
choses (plus de verdure, moins de voitures…) 
peuvent s’avérer de réelles améliorations en 
termes de bien-être, en montrant à quoi 
pourrait ressembler la France en 2050, sans 
que cela soit un retour à l’âge de pierre. 

Cela fait trois ans que je travaille dans ce  
sens avec un chercheur en sciences 
comportementales, pour trouver le moyen de 
parler à la fois “au cœur et au cerveau”. 
Le changement climatique est une réalité et 
les impacts seront là, mais il s’agit d’anticiper 
au mieux pour éviter d’en subir toutes les 
conséquences. n
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z Vue de l’intérieur 
du clocher de 

l’église St Joseph 
réalisée par Auguste 
Perret, architecte de 

la reconstruction 
d’après-guerre du 

Havre, et par le 
maître verrier 

Marguerite Huré.  
© MLS - RGSF
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Présentation 
Florence THIBAUDEAU-RAINOT 
Présidente du Projet Grand Site de France 
Falaises d’Étretat - Côte d’Albâtre

Projet Grand Site de France  
Falaise d’Étretat – Côte d’Albâtre

Le territoire du Grand Site s’étend de Saint-
Jouin jusque Fécamp, couvrant deux 
intercommunalités et 13 communes, dont 

certaines rétro-littorales. Nous savons en effet 
depuis le début que la solution d’Étretat ou d’Yport 
se trouve sur les communes avoisinantes. 
Il s’agit d’un territoire habité qui comprend trois sites 
classés : Notre-Dame-du-Salut à Fécamp, la côte 
d’Albâtre et la valleuse de Bruneval. Nous avons 
intégré le secteur du Cap Fagnet, classé, d’où l’on 
peut tout voir, le monument falaise et l’ensemble 
des valleuses caractéristiques. 
Ces lieux ont été révélés par de nombreux artistes, 
inspirés par les falaises qui figurent dans leurs 
tableaux. 
C’est un territoire très fréquenté. Quand les voitures 
sont stationnées sur le bas-côté de certaines routes, 
les engins de secours ne peuvent plus passer, ce qui 
représente un réel enjeu de sécurité. De plus, à force 
de piétinement, le sentier du littoral peut être 
moins visible et certains s’en écartent, parfois 
volontairement pour prendre des photos, jusqu’à 
se mettre en péril et nous déplorons chaque année 
des décès.  
Les sites classés du territoire appartiennent à 
différentes unités paysagères – le plateau agricole, 
les vallées et valleuses, le rivage et la mer – qui 
concentrent de nombreux enjeux de la démarche 
Grand Site. 
Le plateau agricole représente 80 % de la superficie 
du Grand Site, avec plus de 80 exploitants et 64 % 

de terres cultivées. La conservation de ces paysages 
agricoles constitue un enjeu fort pour le territoire, 
tout en accompagnant l’adaptation des pratiques 
agricoles par les exploitants. 
Les valleuses sont caractéristiques du territoire. Il 
s’agit de petites vallées sèches suspendues qui font 
des entailles dans la falaise. Certaines sont naturelles, 
restées à l’état sauvage, quand d’autres sont habitées, 
mais toutes offrent une ouverture sur la plage et 
la mer. C’est donc un lieu touristique, mais surtout 
un lieu d’attachement des habitants. Leur 
particularité est qu’elles sont le réceptacle des 
eaux de ruissellement provenant du plateau agricole 
impactant les accès à la plage. Le maintien de ce 
paysage et des accès constitue donc là encore un 
fort enjeu. 
Le rivage va jusqu’au haut de falaise, dont certaines 
atteignent plus de 100 m de hauteur. Ces falaises 
courent sur 30 km de linéaire côtier et sont à la 
fois un lieu de convoitise des visiteurs, mais aussi 
un lieu d’activités locales. C’est donc une unité 
paysagère qui concentre tous les enjeux 
d’adaptation des pratiques au regard du site classé, 
de Natura 2000, mais aussi au regard de l’érosion 
du littoral et du recul du trait de côte. 
La mer – la Manche – matérialise le lien intime avec 
les galets, façonnés par le roulement des blocs de 
craie issus de l’érosion des falaises, dont ils viennent 
ensuite protéger le pied. La mer est également le 
lieu des activités économiques comme la pêche, des 
activités de loisirs touristiques et des activités de 

Estelle CLÉMENT 
Directrice du Syndicat mixte du  

Grand Site Falaises d’Étretat - Côte d’Albâtre
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plaisance. Et bien entendu, c’est le lieu 
de contemplation. 
Notre territoire s’est défini comme 
résilient dans son Plan paysage, 
s’adaptant au littoral et au recul du 
trait de côte en redéfinissant ses 
stratégies d’aménagement et  
de ménagement. Il par ticipe 
également à la transition 
énergétique, contribuant aux 
enjeux et objectifs nationaux, 
notamment à travers les éoliennes 
qu’il accueille. 
Suite aux études et diagnostics, la 
démarche Grand Site de France a 
été officiellement lancée en 2015. Le 
programme d’actions et le schéma 
des mobilités ont été validés en 2019, 
le Plan paysage en 2022 et le Syndicat 
mixte a été créé en 2023.  
Trois axes stratégiques sont définis : 
- axe 1 : la préservation du paysage et de  
son “esprit des lieux” ; 
- axe 2 : la mise en réseau des mobilités pour 
déconcentrer la fréquentation touristique ; 
- axe 3 : la contribution du territoire à l’immersion 
des visiteurs. 
Le programme comporte 16 actions prioritaires, 
dont 14 sont déjà bien engagées et s’appuient sur 
des maîtrises d’ouvrage partagées du territoire. Ces 
actions couvrent l’ensemble du territoire du Grand 
Site. Le territoire s’étend de Fécamp et ses 18 000 
habitants, à Bénouville, qui n’en compte que 180, 
ce qui nécessite que le projet soit copartagé et que 
chacun puisse se retrouver dans chaque action. 
L’axe 1 nous a permis de définir les actions qui vont 
accompagner les activités du plateau agricole 
jusqu’aux valleuses, notamment en prenant en 
compte aussi l’adaptation du territoire aux enjeux 
climatiques et aux enjeux d’érosion. Ce même axe 
a permis de définir les actions de restauration des 
paysages du territoire depuis les éléments 
fondateurs jusqu’au Schéma d’aménagement 
paysager et sa mise en œuvre. 
Le point de départ de la démarche Grand Site est 
un parking en haut de falaise à Étretat dont l’État 
avait demandé qu’il soit supprimé car il impactait 
les paysages de la falaise et empêchait de voir 
l’alignement entre le monument Nungesser et Coli 
– dédié à des aviateurs ayant disparu en mer – la 
chapelle et l’Aiguille. Je remercie les personnes qui 
m’ont accompagnée dans cette démarche car il 
n’était pas facile de faire comprendre que ce plateau 
devait être renaturé. 
L’axe 2 a été traduit dans le Schéma stratégique des 
mobilités et des itinérances douces, qui part du 
postulat que le territoire est composé de plusieurs 

sites de découverte, qu’ils soient naturels ou bâtis. 
La particularité de ce Schéma des mobilités est de 
proposer des actions de réaménagement de centres 
bourgs ou de certains sites d’accueil afin de mieux 
organiser l’accueil des visiteurs sur les lieux, mais 
surtout de favoriser ensuite leur diffusion sur le 
territoire, notamment par des systèmes 
d’intermodalités – vélo ou vélorail touristique – 
permettant de rejoindre les transports en commun, 
tout en conservant la singularité du lieu.  
Différentes actions de sensibilisation ont été menées, 
comme le livret Esprit des lieux et le carnet de 
voyage dans lequel la parole a été donnée à des 
habitants, des agriculteurs, des associations, pour 
commencer à vulgariser la démarche. Une maison 
de site itinérante du Grand Site informe les visiteurs 
lors de la période estivale sur l'importance des bons 
gestes à adopter pour faire évoluer les 
comportements. Par ailleurs un poste à cheval est 
mis en place, et est très apprécié de la population, 
avec un volet prévention mais également un volet 
répression si nécessaire. Un voyage collectif a par 
ailleurs été organisé en 2021 pour associer la 
population à la définition du Plan paysage. Une 
œuvre collaborative a également été réalisée avec 
des habitants, consistant en une reproduction d’un 
tableau de Claude Monet à partir de carrés de 
couleurs tricotés. Enfin, l’exposition “Étretat, mon 
paysage” a également été réalisée avec les habitants 
et tourne dans toutes les communes. n

z Porte d’Amont. © Alain FREYTET, paysagiste concepteur



VisitesdeterrainAdaptation au changement 
climatique. Quelles expérimentations 
face aux enjeux agricoles et d’attractivité 
du littoral ? 

Le Grand Site est un territoire confronté 
aux évolutions et aux impacts du 
changement climatique sur les paysages.  
Il s’interroge sur l’accompagnement des 
mutations et a initié une réflexion auprès 
des habitants et des acteurs au travers du 
plan de paysage dont l’un des objectifs 
oriente vers “un Grand Site résilient, 
laboratoire de l’adaptation au changement 
climatique”. Cette visite a permis de 
découvrir les actions émergentes pour 
conjuguer préservation des paysages, 
adaptation au changement climatique et 
évolution des usages agricoles. La stratégie 
littorale a été présentée à la valleuse de 
Vaucottes qui concentre les phénomènes 
liés à l’érosion du littoral et des flux 
touristiques importants. Le plateau agricole 
est également un espace d’expérimentation 
pour l’accompagnement des agriculteurs et 
des communes vers des pratiques plus 
adaptées comme la plantation de haies dans 
un but écologique mais aussi de 
décarbonation. n 
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Au cœur de la côte d’Albâtre. 
Comment concilier accueil d’un grand 
nombre de visiteurs, immersion, sécurité et 
ménagement des paysages ? 

Le site des falaises d’Amont et d’Aval à Étretat, 
mondialement connu pour ses points de vue 
extraordinaires cristallise les enjeux du Grand 
Site : des espaces paysagers et naturels d’une 
valeur unique, un patrimoine historique et 
architectural, une commune habitée et un 
nombre de visiteurs important couplé à des 
enjeux de risques naturels et de restauration de 
sites emblématiques. Le projet et le programme 
d’actions du Grand Site définit une stratégie : 
ménager le site, mieux canaliser et sensibiliser le 
public, définir des orientations paysagères. Cette 
visite a permis de découvrir le site classé, cœur 
du Grand Site, la stratégie d’accueil, les outils 
développés, les aménagements réalisés et à venir 
avec la commune d’Étretat et le Conservatoire 
du littoral, respectivement propriétaires des 
espaces Aval et Amont. n 

 

z À l’entrée de la valleuse d’Antifer, le clos-masure du 
Tilleul, propriété du Conservatoire du littoral, présente 
une ferme typique du Pays de Caux. Un projet de 
réhabilitation et d’accueil est en cours. © MML - RGSF



3 4  
Un riche patrimoine  
architectural et paysager  
qui participe à la qualité de l’offre touristique 
et à la diffusion de la fréquentation. 

L’un des axes du projet du Grand Site vise à 
améliorer l’accueil, la gestion des flux de visiteurs 
et leur diffusion par le renforcement de l’offre 
patrimoniale et de lieux d’accueil sur l’ensemble 
du territoire. Le clos-masure du Tilleul, propriété 
du Conservatoire du Littoral, présente une 
forme d’habitat typique du Pays de Caux à 
l’entrée de la valleuse d’Antifer, l’une des plus 
fréquentées. Le projet de réhabilitation vise à 
restaurer le patrimoine bâti et paysager. Point 
culminant du Grand Site offrant un panorama 
sur les falaises et la mer, le Cap Fagnet à Fécamp 
présente un autre positionnement stratégique 
pour l’accueil des visiteurs avec plusieurs sites 
d’intérêt reliés par un parcours aménagé. Ces 
deux sites ont témoigné des actions de 
valorisation et de restauration de lieux 
emblématiques menés par les acteurs du 
territoire. n 
 

 
 
Écomobilité. Un schéma des mobilités  
et des itinérances douces pour mieux gérer 
les flux. 

La gestion des flux est un axe majeur du projet 
Grand Site. Le schéma des mobilités et des 
itinérances douces élaboré collectivement a 
permis de définir le maillage intermodal du 
territoire, à travers l’organisation des 
stationnements et des outils pour se déplacer 
autrement. Ce plan d’actions est animé par le 
“groupe de travail préparation de la saison 
touristique” et soutenu par des actions de 
communication. Deux projets viennent illustrer 
cette volonté de développer des itinérances 
douces : celui de la commune de Bénouville, qui 
repense les aménagements de son centre-bourg 
à la lumière des usages du sentier du littoral et 
de la “vélo-maritime”, et celui du pôle des 
mobilités douces des Loges, qui proposera un 
hub touristique et multimodal adapté à ces 
pratiques en expansion sur le Grand Site à partir 
de son ancienne gare. n

z Commune Les Loges. © Syndicat Mixte Grand Site Falaises d’Étretat - Côte d’Albâtre

z Digue promenade, Étretat. © MLS – RGSF

z Valleuse du Curé, Bénouville. © MML – RGSF
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Jean-Paul GUIHAUMÉ, animateur 
Ambassadeur, délégué à l’action extérieure des 

collectivités territoriales (DGM/DAECT), Ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères

Olivier FRÉGEAC 
Conseiller métropolitain délégué à la Gestion des risques 

majeurs et au Grand Site de France Concors - Sainte- 
Victoire, Métropole Aix Marseille Provence, président du 

Grand Site de France Concors - Sainte-Victoire 

Vincent BAYERON 
Ancien chef de projet, Projet Grand Site 
de France Gorges du Tarn, de la Jonte et 
causses 

Benoit COMBES 
Responsable du Pôle développement 
économique & projets, Communauté de 
communes Pays d’Olmes, Projet Grand Site 
de France Montségur

David BENYAKHOU  
Directeur général des services, Communauté 

de communes Gorges Causses Cévennes, 
Projet Grand Site de France Gorges du Tarn, 

de la Jonte et causses 

Nijad SAED EDDINE 
Coordinateur de terrain, Réserve de 
biosphère du Chouf, Liban

Raréfaction des ressources,  
augmentation des risques, évolution des usages 
Quelles réponses des gestionnaires de paysages patrimoniaux ?

 z Étretat, la Manneporte. © Département de la Seine-Maritime Alan Aubry

Séquence thématique
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Raréfaction des ressources,  
augmentation des risques,  

évolution des usages 
Quelles réponses des gestionnaires  

de paysages patrimoniaux ?

 OUVERTURE 
Jean-Paul GUIHAUMÉ,  

Ambassadeur, Délégué à l’action extérieure des 
collectivités territoriales (DGM/DAECT), 

Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

Il y a plusieurs raisons à l’intérêt du Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères aux travaux 
de votre Réseau. Si ce ministère se tourne vers 

les territoires, c’est d’une part par conviction que 
les défis globaux – dont la lutte contre le 
changement climatique – ne trouveront de réponses 
qu’à l’échelon local. C’est d’autre part, par une 
volonté d’encourager les échanges de bonnes 
pratiques au niveau international.  
Le ministère est satisfait de son partenariat avec le 
Réseau des Grands Sites de France et surtout 
disposé à en faire beaucoup plus, tant avec le 
Réseau qu’avec les Grands Sites de manière 
individuelle. Nous saluons par ticulièrement la 
diversité des partenaires car il est important de 
travailler tous ensemble à l’échelle des territoires. 
Au cours de cette séquence, je me réjouis 
d’entendre des solutions pratiques. Chaque 
intervenant est ainsi invité à présenter les enjeux 
sur son territoire, au regard des tensions qui 
s’accroissent face à la raréfaction de certaines 
ressources naturelles, la pression anthropique 
croissante sur la nature, l’évolution des pratiques 
touristiques, la prévention et la gestion de nouveaux 
risques et l’impact du réchauffement sur les 
aménagements dans les espaces naturels. 

 

LES MONTS D’OLMES :  
UNE STATION DE SKI EN CHEMIN  

VERS L’ADAPTATION 
Benoît COMBES,  

Responsable du pôle Développement 
économique et projets, Communauté  

de communes Pays d’Olmes, Projet Grand Site 
de France Montségur 

Montségur est un château situé sur un 
éperon rocheux, symbole de l’histoire du 
catharisme. Il accueille entre 50 000 et 

80 000 visiteurs par an. Il est au cœur du Pays 
d’Olmes, territoire avec un grand passé industriel 
textile, qui a connu de grosses crises industrielles. 
C’était le premier centre de laine cardée en France 
qui comptait très fortement dans le domaine de 
l’habillement. Jusque dans les années 2010 de 
nombreuses fermetures d’entreprises ont marqué 
fortement notre territoire avec une diminution de 
la population, de 10 000 habitants dans les années 
1980 à 6 500 aujourd’hui. Montségur se trouve sur 
le même massif que la station de ski des Monts 
d’Olmes, station privée créée par les industriels pour 
leurs ouvriers et pour attirer les cadres. L’histoire 
de la station, associée au passé industriel textile du 
territoire induit un fort attachement des habitants 
à ce lieu. La station des Monts d’Olmes est propriété 
de l’intercommunalité qui en a confié la gestion à 
la SAVASEM1, gérant plusieurs stations de l’Ariège. 
Sur ce territoire rural, l’équilibre économique est 
un enjeu majeur.  
Les Monts d’Olmes font partie de l’esprit des lieux 

1. Société d’économique mixte, gestionnaire de plusieurs stations de ski.
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défini par la démarche Grand Site de France, autour 
de trois thèmes que sont le catharisme, les paysages 
et l’histoire industrielle. Par ailleurs, lorsque la 
Commission supérieure des sites a validé le 
programme d’actions, il nous a été suggéré de 
réfléchir à l’évolution de notre périmètre pour 
travailler à une échelle de projet intégrant la partie 
montagne. 
La situation de la station en versant nord, bien qu’en 
moyenne montagne, lui assure un enneigement 
durable. Cette activité est source d’emplois directs 
et indirects. Enfin, la championne de ski, Perrine 
Laffont en est originaire et en est une bonne 
ambassadrice. Mais le sujet de la station reste piloté 

par les professionnels du ski et il est difficile d’être 
crédible quand on n’est pas issu de ce milieu. Il y a 
trois ans, un plan d’investissement de la station de 
8 millions d’euros a été établi rapidement par des 
professionnels du ski, basé exclusivement sur la neige.  
C’est dans ce contexte général que la Communauté 
de communes qui porte le projet Grand Site de 
France Montségur est confrontée à la raréfaction 
des ressources en eau et en neige et à l’avenir  
de la station. La réflexion autour de l’intégration  
de la station dans le périmètre de la démarche 
Grand Site de France permet de bouleverser 
progressivement le jeu d’acteurs et de proposer 
quelques petits pas de côté.  
Une des premières fenêtres d’opportunité vers le 
changement souhaité est que nous avons été 
lauréat d’un Plan paysage, ce qui a apporté un 
nouveau regard sur notre territoire et nos paysages 
et nous aide à réfléchir au nouveau périmètre 
potentiel. Grâce à l’appor t du Grand Site, la 
collectivité s’appuie sur la démarche paysagère 
pour engager une réflexion sur l’évolution de la 
“station de ski” vers une “station de montagne”. 
En second, nous avons fait appel à des étudiants de 
master à qui nous avons confié une réflexion sur 
l’avenir de la station. Les étudiants se sont appuyés 
sur des entretiens individuels et collectifs et un 
questionnaire auprès des visiteurs pour faire 
émerger les représentations des acteurs de la 
station. Le titre de leur rendu était “Quand la neige 
tombe à l’eau ?” 

z Ci-dessus, la station de ski des monts d’Olmes, 
propriété de la Communauté de communes Pays 
d’Olmes, se situe dans l’Ariège. © Station de ski des Monts d’Olmes 

Ci-contre, affiche pour l’enquête menée par les 
étudiants auprès des habitants dans le cadre de la 
réflexion sur l’avenir de la station. © Comcom Pays d’Olmes
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Enfin, nous avons choisi de penser l’avenir de la 
station sous le prisme paysager. Nous avons engagé 
une étude dédiée à la requalification paysagère de 
la station, avec une équipe pluridisciplinaire qui 
permet d’avancer pas à pas vers un futur plus 
durable. En effet, l’originalité de l’approche est que 
le mandataire de cette étude est un paysagiste, 
appuyé par un écologue, un architecte et un bureau 
d’études spécialisé dans le ski et les remontées 
mécaniques. Elle permet de prendre en compte 
l’ensemble des aménités de cette portion de massif 
et de faire dialoguer plusieurs disciplines à travers 
plusieurs diagnostics (écologique, paysager, 
hydraulique, urbain et architectural) des espaces 
collectifs et publics de la station, usages sportifs, 
récréatifs, contemplatifs et immersifs… Elle 
présentera différents scenarii d’évolution. Un 
paysagiste qui envisage l’avenir et des aménagements 
de la station, cela constitue une petite révolution. 
Cette étude porte sur quatre enjeux : la saisonnalité, 
la gestion des flux, la qualité de l’accueil et le 
paysage. L’idée est que les 8 millions d’euros prévus 
par le plan d’investissement initial soient réorientés 
vers les projets issus de cette étude. 
L’étude croise aussi le plan de paysage et la réflexion 
en cours sur la réhabilitation de sentiers 
d’interprétation et de contemplation menée dans 
le cadre du plan avenir montagne. 
L’enjeu est de repenser l’offre actuelle basée sur le 
ski vers une offre élargie de sports de pleine nature 
et un tourisme plus doux et immersif toute l’année 
tout en préservant des activités comme 
l’agropastoralisme. Notre retour d’expérience 
montre aussi que cela nécessite un binôme élu-
technicien de confiance, et un élu engagé. 
 
 

ACCOMPAGNER  
L’ÉVOLUTION DES RISQUES ET  

DES USAGES SUR LE TERRITOIRE   
David BENYAKHOU,  

Directeur général des services, Communauté 
de communes Gorges Causses Cévennes, 

Projet Grand Site de France Gorges du Tarn,  
de la Jonte et causses 

Vincent BAYERON,  
Ancien chef de projet, Projet Grand Site de 

France Gorges du Tarn, de la Jonte et causses 

Le territoire du Projet Grand Site de France 
Gorges du Tarn, de la Jonte et causses présente 
de nombreux enjeux liés à l’eau – crues et 

étiages dans les gorges et rareté sur les causses. La 
gouvernance est portée par les trois Communautés 
de communes – regroupant 14 communes – 
par tenaires de la démarche, à travers une 
convention cadre dans laquelle chacun a ses actions 
propres. 
Au début du XIXème siècle, les gorges sont devenues 
une des premières destinations touristiques rurales, 
avec notamment la barque comme moyen de 
découverte. Au XXIème siècle, la renommée du 
territoire est toujours liée au patrimoine et aux 
activités de loisirs liées à l’eau vive. Le périmètre 
du Grand Site recouvre un secteur de for te 
fréquentation du territoire du Syndicat mixte du 
bassin Tarn amont, qui prend donc une par t 
importante dans les actions menées. 
Le Grand Site est confronté à la fois à une baisse 
de la ressource en eau affectant le débit du Tarn 
et de ses affluents et à l’augmentation des 
températures, notamment celle des eaux de rivière. 
Ces modifications entraînent l’augmentation du 
risque sanitaire lié aux cyanobactéries qui prolifèrent 
et sont toxiques en cas d’ingestion par les baigneurs 
ou leurs animaux de compagnie. La présence de 
cyanobactéries dans les eaux n’est pas nouvelle mais 
elle a atteint une intensité particulière ces dernières 
années. La communauté scientifique n’est pas 
toujours d’accord quant aux effets du changement 
climatique sur les cyanobactéries, mais le fait qu’une 
température plus élevée augmente la vitesse de 
propagation fait consensus, avec des incidences 
multiples. Les cyanobactéries représentent 
effectivement aujourd’hui un danger, en termes 
d’ingestion pour les animaux. 37 chiens sont décédés 
entre 2002 et 2022, dont 33 avant 2006, date à 
laquelle des mesures ont commencé à être mises 
en œuvre.  
Cette augmentation de la présence de 
cyanobactéries a nécessité une impor tante 
organisation territoriale pour harmoniser la 
réglementation, discordante à l’échelle des deux 
départements concernés, de sensibiliser les visiteurs 

”Grâce à l’apport du 
Grand Site, la 
collectivité s’appuie sur 
la démarche paysagère 
pour engager une 
réflexion sur l’évolution 
de la “station de ski” 
vers une “station de 
montagne”.  

Benoit COMBES
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sur les sites de baignade, de mettre en place un plan 
de communication et de formation dans les offices 
du tourisme, auprès des professionnels…  
Trois types d’actions ont donc été organisées en 
vue d’améliorer la connaissance scientifique, 
d’informer et sensibiliser les professionnels, les 
visiteurs sur les précautions liées aux activités 
d’eau-vive et mettre en place un protocole de 
suivi et de gestion des risques. 
Dès 2012, ce protocole a été mis en place, puis a 
évolué au cours du temps jusqu’à être très abouti. 
Il comprend désormais plusieurs niveaux de 
vigilance, depuis la surveillance jusqu’à l’alerte. Il est 
aujourd’hui étendu à la totalité du bassin versant. 
La pêche récréative est ainsi intégrée au titre des 
pratiques en eaux vives à risque et des prélèvements 
et analyses sont pratiqués de manière harmonisée 
sur l’ensemble du territoire. En termes de 
communication, l’ensemble des 41 sites de baignade 
est équipé de panneaux rappelant les 
recommandations par rapport aux cyanobactéries 
et à la pratique en eaux vives. À cela s’ajoute tout 
un panel d’outils, allant des courriers institutionnels 
adressés aux maires, vétérinaires, médecins, aux 
publications sur les réseaux sociaux, en passant par 
des formations à destination des socio-
professionnels du tourisme et des activités de 
pleine nature, des flyers, des bulletins 
d’information… Par ailleurs, des ambassadeurs 

estivaux sont recrutés pour aller au-devant des 
pratiquants. En 2022, ce sont ainsi 2000 estivants 
qui ont été approchés. Enfin, en 2023, à partir des 
observations et des analyses, a été établie une 
car te interactive mise à jour en temps réel, 
consultable en ligne. Même si le sujet semble 
aujourd’hui maîtrisé, nous continuons à le mettre 
en avant pour que chacun soit conscient et acteur 
de l’évolution de l’adaptation. 
Dans un contexte de forte chaleur où les accès aux 

z Ci-contre, flyer du Syndicat mixte du bassin 
versant Tarn Amont pour sensibiliser les usagers 
et sécuriser les pratiques aquatiques.  
© SM du Bassin Versant Tarn Amont 

Ci-dessous, ambassadeur à la rencontre des 
usagers du Tarn. © SM du Bassin Versant Tarn Amont



territoire, permettant leur prise en compte dans la 
réalisation des travaux de prévention qui sont 
menés par l’équipe métropolitaine du Grand Site. 
Ces travaux interviennent à plusieurs niveaux : 
- Limiter les dépar ts de feux : traitement  
des poudrières, zones d’interfaces forêt-habitat  
ou forêt-routes, par des éclaircies et du 
débroussaillement ; 
- L’équipement de la forêt pour lutter contre les 
incendies : création et entretien des pistes de 
défense de la forêt contre l’incendie, des réservoirs 
d’eau nécessaires aux moyens de secours, de la 
signalétique et des barrières ;  
- Limiter la propagation des feux : cloisonnement 
des massifs forestiers, bandes débroussaillées de 
sécurité (BDS) le long des pistes, mise en place et 
entretien de coupures de combustible.  
Cette stratégie de lutte contre les incendies s’inscrit 
dans un contexte d’aggravation du risque d’incendie 
avec le changement climatique. Le département des 
Bouches-du-Rhône est considéré comme le 3ème 

département français, après le Var et la Corse, le 
plus soumis au risque incendie de forêt. Le Groupe 
Régional d’Experts Climat en Provence-Alpes-

zones de fraîcheur et de baignade sont privilégiés, 
comme les activités de descente de rivière, cet 
exemple illustre bien le rôle du gestionnaire dans 
l’accompagnement de l’évolution des usages et 
des risques et sa fonction de coordinateur à la 
bonne échelle de gestion qui dépasse les frontières 
administratives. Le fait de s’appuyer sur la population 
et l’ensemble des partenaires permet d’ouvrir et 
renforcer le dialogue territorial et sensibiliser le 
public concerné pour trouver ensemble des 
solutions qui soient bien comprises et mieux mises 
en œuvre. 
 
 
 

UNE GESTION INTÉGRÉE  
ET INSPIRANTE DES RISQUES 

INCENDIE, DES PAYSAGES  
ET DE LA BIODIVERSITÉ  

Olivier FRÉGEAC,  
Conseiller métropolitain délégué à la gestion 

des risques majeurs et au Grand Site de France 
Concors – Sainte-Victoire, Métropole  

Aix Marseille Provence, Président du Grand 
Site de France Concors – Sainte-Victoire 

Concors-Sainte-Victoire se situe au sein de 
la métropole Aix-Marseille-Provence qui 
comprend 92 communes et un peu plus de 

2 millions d’habitants. Le Grand Site concerne 17 
communes – et 4 EPCI. Il intègre deux sites classés 
couvrant 22 000 hectares. Les massifs Concors-
Sainte-Victoire constituent avec 35 000 hectares de 
forêt le plus vaste espace naturel d’un seul tenant 
des Bouches-du-Rhône. La création du Grand Site 
fait suite au gigantesque incendie de 1989 qui avait 
ruiné les paysages de Cézanne. Un syndicat à 
vocation unique (SIVU) est alors créé en 1990 pour 
mettre en place un schéma directeur de 
réhabilitation du massif comprenant à l’origine 
seulement trois des six communes de la montagne 
Sainte-Victoire. En 2000, un syndicat mixte 
départemental est créé intégrant les 15 communes 
des massifs Sainte-Victoire et Concors, la Région 
PACA, le département et l’intercommunalité. En 
2017, le syndicat est dissous et intégré à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
La Défense de la forêt contre l’incendie (DFCI) est 
une compétence historique du Grand Site, qui a 
permis la mise en place de plans de massifs de 
protection de la forêt contre les incendies, en 
partenariat avec les acteurs de la DFCI, du site classé, 
de Natura 2000 dans le cadre d’un document de 
planification à l’échelle des 35 000 hectares de 
massifs forestiers présents sur les 50 000 hectares 
du périmètre du Grand Site. Ce document identifie 
la totalité des enjeux paysagers et écologiques du 
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z Maintenir et développer les activités agricoles 
comme coupure de combustible. © Camille Moirenc
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Côte d’Azur estime que ce département fera 
partie des départements les plus soumis aux risques 
de méga-feux dans les années à venir. 
Face à ce contexte, il s’agit également de favoriser 
les activités économiques qui concourent à 
l’entretien et à la bonne gestion des massifs 
forestiers, celles-ci s’étant raréfiées au cours des 
années, entraînant une reprise de la forêt au 
détriment des milieux ouverts : 
- Le maintien et le développement des activités 
agricoles dans le respect des objectifs de 
préservation des paysages et de la biodiversité : l’un 
des objectifs du label Grand Site de France et du 
plan de massif est de maintenir et de développer 
le sylvopastoralisme. Depuis 2015, la Métropole 
anime un projet agro-environnemental et climatique 
permettant aux agriculteurs de contractualiser des 
mesures agro-environnementales à vocation DFCI, 
Biodiversité et Eau. Nous avons actuellement 21 
bergers sur le territoire qui bénéficie de mesures 
agroenvironnementales et climatiques (MAEC). 
Leur travail permet de limiter la mécanisation des 
travaux de débroussaillement et d’intervenir dans 
des secteurs difficiles d’accès aux engins mécaniques. 

z Ci-dessus, une piste DFCI avec traitement paysager 
de la bande débroussaillée de sécurité. © Camille Moirenc 
Ci-contre, une patrouille garde nature et garde 
régionale du feu. © GSF Concors Sainte-Victoire

Le Grand Site de France et le département ont aussi 
porté des projets de coupures de combustible par 
la réouverture des milieux et la remise en culture 
de friches en favorisant l’installation d’agriculteurs. 
Dans les Plans locaux d’urbanisme, les Espaces 
boisés classés présents sur les anciens espaces 
agricoles de fonds de vallon ont été remplacés par 
de la zone agricole pour permettre la réalisation de 
ces projets. Ainsi les actions d’ouverture et de 
remise en culture créent une mosaïque de milieu 
et des ambiances contrastées qui soutiennent la 
richesse et la beauté des paysages, préservent la 
biodiversité et les points de vue admirables pour 
le visiteur sur la montagne et ont un rôle majeur 
pour la lutte contre les incendies.  
- Le maintien de l’exploitation forestière : afin de 
faciliter la prise en compte des enjeux paysagers, 
le Centre National de la Forêt Privé PACA (77 % 
de la forêt du Grand Site est privée) a élaboré 
l’annexe verte sites classés Concors Sainte-Victoire, 
annexe du schéma régional de gestion sylvicole1, 
document réglementaire, qui permet de simplifier 
les procédures en site classé pour l’exploitation 
forestière en déconcentrant le régime d’autorisation. 
Les documents prennent en compte à la fois 
l’intégration paysagère des opérations sylvicoles 
dans le paysage et les préconisations du document 
d’objectifs Natura 2000. Ils sont une aide à la 
réalisation des documents de gestion pour les 
propriétaires privés, et facilitent les démarches 
administratives d’autorisations de coupes et travaux 
en forêt. Une paysagiste a accompagné ce travail 
de définition des enjeux paysagers à l’échelle du 
territoire mais aussi au sein des unités paysagères 

1. Annexe verte Sainte-Victoire : cf. intervention dans les Actes 2016, p65-68.
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en définissant des prescriptions générales et 
spécifiques. 
Mais le risque incendie est également lié à la 
fréquentation des massifs. Dans les départements 
du sud, nous avons une culture du feu relativement 
bien développée. Pendant la période allant de 
début juin à fin septembre, il y a tous les soirs une 
rencontre entre les services de la Préfecture et ceux 
du SDIS2 qui permet d’établir une cartographie 
publiée sur le site de la Préfecture avec un arrêté 
préfectoral quotidien. Selon les conditions 
climatiques, l’arrêté établit par massif les activités 
autorisées et interdites. Sont distingués d’un côté 
l’ensemble des usagers de la forêt, et de l’autre les 
entreprises réalisant des travaux en massif forestier, 
mentionnant notamment les équipements 
obligatoires imposés. Ces outils permettent au 
préfet d’interdire l’accès au massif et la réalisation 
de travaux les jours où le risque d’incendie est le 
plus fort.  
Enfin, pendant cette période l’État met en place un 
ordre opérationnel prévoyant les différents 
dispositifs de surveillance des massifs comme les 
vigies, les patrouilles de l’ONF, de comités 
communaux feux de forêt, du département des 
Bouches-du-Rhône. L’objectif est de repérer les feux 
naissants pour permettre l’intervention rapide des 
pompiers. L’équipe métropolitaine du Grand Site 
de France fait partie de l’ordre opérationnel sur le 
volet sensibilisation et accueil du public. 18 agents, 
dont 8 gardes nature et 10 saisonniers – patrouillant 
essentiellement sur Sainte-Victoire qui reçoit la 
majorité des visiteurs –, assurent la prévention. À 
cela s’ajoutent deux structures d’accueil du public 
ouvertes de mi-mars à fin novembre.  
Depuis 2016, la Région PACA a mis en place un 
dispositif baptisé “Guerre du feu”, qui permet entre 
autres d’embaucher chaque été des saisonniers en 
tant que gardes régionaux forestiers – ils étaient 151 
en 2023 – et les gardes natures du Grand Site 
bénéficient donc en juillet-août du renfort des 
gardes forestiers régionaux. 
En termes de communication, sur chaque porte 
d’entrée du Grand Site, la signalisation liée au 
risque incendie et aux arrêtés préfectoraux est 
affichée. Lorsque les conditions conduisent à des 
interdictions d’accès aux massifs, les gardes nature 
se positionnent sur ces portes d’entrée pour 
réorienter les visiteurs vers d’autres sentiers qui sont 
des alternatives pour découvrir Sainte-Victoire 
comme le faisait Cézanne c’est-à-dire à distance 
pour mieux la peindre ou vers les villes et villages 
du Grand Site. La métropole met aussi en place avec 
le département des campagnes de communication 
sur la nécessité pour les particuliers de réaliser leurs 
obligations légales de débroussaillement ou sur les 
bons gestes en milieu forestier. 
 

UNE APPROCHE 
PRAGMATIQUE  

POUR PRÉVENIR  
LES INCENDIES ET 

INTÉGRER L’ASPECT 
SOCIAL DU TERRITOIRE 

Nijad SAED EDDINE,  
Coordinateur de terrain,  
Réserve de biosphère du 

Chouf, Liban 

La Réserve de biosphère du 
Chouf est la plus grande 
réserve naturelle du Liban, 

occupant 5 % de la superficie du 
pays et intégrant 22 villages et 
250 000 habitants. Créée en 1996, 
elle est célèbre pour ses trois 
forêts de cèdres. Elle a été 
labellisée Réserve de biosphère 
en 2005 et inscrite sur la liste 
verte de l’UICN en 2018. Elle est placée sous 
l’égide du ministère de l’Environnement et gérée 
par un comité local composé d’experts et des 
maires des villages. Elle bénéficie d’une équipe de 
60 salariés permanents, complétée par plus de 
200 saisonniers, impliqués dans la gestion des forêts, 
la restauration des terrasses et des paysages. Les 
activités générales de la réserve comprennent les 
études scientifiques, la restauration du paysage 
forestier, le développement communautaire, la 
gestion de la biomasse, la surveillance et le suivi de 
la biodiversité et l’agriculture durable. L’action de 
la réserve est permise grâce à des financements liés 
à la coopération internationale. 
En 2022, la réserve a accueilli 95 000 visiteurs 
(contre plus de 118 000 avant le Covid). Elle a 
rémunéré les services de 1 200 bénéficiaires dont 
440 fermiers (à travers des projets Cash for work) 
et 1 120 personnes ont participé à des workshops 
et autres formations. 110 hectares de forêts et 80 
hectares de milieux agricoles ont été restaurés ou 
nettoyés, 500 km de sentiers ont été entretenus ou 
réhabilités. Les maisons et tables d’hôtes ont accueilli 
15 600 visiteurs et 12 marchés fermiers ont été 
organisés. 
Une des menaces pesant sur la réserve est le 
changement climatique entraînant pénurie d’eau, 
sécheresse et incendies de forêts. Le problème au 
Liban n’est pas lié à la quantité d’eau pluviale, mais 
à la période des précipitations. Il y a vingt ans, le 
volume de précipitations était de 1 200 à 1 500 mm 
d’eau par an. Ces pluies s’étalaient pendant 120 jours 
à partir de septembre. Aujourd’hui, cette même 
quantité de pluie est concentrée sur 50 à 55 jours 
et l’eau passe directement dans les rivières sans 
réellement pénétrer dans le sol. Quant aux incendies, 2. SDIS : Service de défense incendie et secours
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ils ont commencé à monter jusqu’à des altitudes 
de 1 200 m. 
Parmi les autres menaces figurent le développement 
urbain non durable, la perte de biodiversité, les 
mauvaises conditions économiques et la diminution 
du nombre de visiteurs dans la réserve, la crise 
politique et financière du pays qui a mené à une 
dépréciation de la monnaie libanaise et les crises 
des pays limitrophes. 
Suite à un incendie et à la démonstration de 
l’efficacité du débroussaillage sur la gestion du feu, 
le gestionnaire s’est lancé dans une action de 
gestion de la biomasse en lien avec les populations 
habitant le massif, sans avoir recours au brûlis ou 
aux incendies. La réserve a investi dans des broyeurs 
qu’elle a mis au service des habitants pour mettre 
en place un cycle de transformation et de recyclage 
vertueux de la biomasse et de reboisement. Lors 
du nettoyage de la forêt, les branches sont débitées 
de manière à être facilement transportables. Ce sont 
alors les agriculteurs qui en assurent la collecte et 
informent la municipalité de la quantité récoltée. La 
municipalité prévient alors la réserve qui se rend 
dans les villages avec une broyeuse et récupère la 
biomasse ainsi produite. Si les agriculteurs le 
souhaitent, ils peuvent payer la location de la 
machine pour garder leur bois. 
Par une expérimentation de terrain pas à pas, de 
l’ingéniosité, le gestionnaire cherche à développer 
des productions issues du broyat et créer des 
débouchés pour soutenir économiquement les 
habitants.  
La biomasse trouve plusieurs usages, soit comme 
engrais – en paillage direct ou en compostage, en 
la mélangeant avec du fumier –, soit comme 
carburant – en usage direct pour le chauffage 

l’hiver ou pour la fabrication de bûches écologiques. 
Cette dernière est une solution durable pour la 
réserve, qui collabore avec plusieurs usines de la 
région pour produire plus d’un million de bûches 
écologiques chaque année, dont la plupart sont 
distribuées aux habitants locaux gratuitement ou 
pour des sommes très modiques. Il en va de même 
pour le compost qui est distribué gratuitement – 
ou pour un prix symbolique – aux agriculteurs afin 
d’améliorer leur sol et augmenter leur production 
de manière durable. 
Dans son action contre le risque incendie, la réserve 
intègre la population par la sensibilisation, la 
formation, l’emploi pour lutter contre les pratiques 
illégales et à risques. L’aspect économique et la 
protection de la réserve sont indissociables. La 
réserve est aujourd’hui un employeur économique 
important du territoire. Elle emploie aussi des 
travailleurs réfugiés pour aider au débroussaillage 
de la réserve. Mettre fin aux incendies et inciter les 
habitants à ne plus couper les arbres implique la 
coopération avec les partenaires, les municipalités, 
les populations locales et des réfugiés, pour réduire 
la pression sur les forêts. C’est ce qui est favorisé 
à travers les projets Cash for work, la distribution 
du bois de chauffage ou encore la formation 
d’équipes d’intervention rapide contre les incendies, 
composées de jeunes des villages environnants. La 
préservation de l’espace protégé ne peut se faire 
qu’en intégrant l’aspect socio-économique du 
territoire dans une approche pragmatique. n

z Ci-dessus, débroussaillage et broyage menés avec 
les habitants du massif pour les soutenir 
économiquement. Le produit du broyage est 
réutilisé soit comme engrais, soit pour la 
fabrication de bûches. © Réserve de biosphère du Chouf 

Ci-contre, vue aérienne révélant les actions de 
débroussaillage engagée pour prévenir les 
incendies. © Réserve de biosphère du Chouf 
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Didier VORDY, Maire de Minerve - 
Quelle est la gestion de l’eau mise en 
place dans les gorges du Tarn au 

regard des besoins agricoles ? 

David BENYAKHOU - Concernant la gestion 
de l’eau potable à destination des particuliers 
et des agriculteurs, nous avons déjà depuis 
longtemps une “super bassine”, même si nous 
évitons de la nommer ainsi actuellement. 
La Communauté de communes a pris la 
compétence eau et assainissement au 1er janvier 
2020 et a très vite été confrontée au fait que 
la zone de précipitation, historiquement 
importante sur le Mont Aigoual, se décale et 
donc que la quantité d’eau de surface s’écoulant 
vers la bassine est bien moindre, avec des 
débits réservés très importants. 
Au fil des vingt dernières années, nous avons 
laissé se développer l’élevage de chevaux 
d’endurance, de bœufs Angus, de vaches… au 
détriment de l’élevage ovin traditionnel moins 
consommateur en eau. Aujourd’hui, nous en 
mesurons les conséquences puisque 60 %  
de la consommation d’eau concerne 
l’abreuvement du bétail, qui est raccordé à 
l’eau potable. Dès le printemps 2022 nous 
avons alerté les services de l’État et nous avons 
dû avoir recours à du citernage, des transports 
d’eau… sur le causse Méjean. 
Aujourd’hui une réflexion est lancée en lien 
avec le Département, l’Agence de l’eau, la 
Chambre d’agriculture et les services de l’État, 
pour essayer de récupérer l’eau sur le causse, 
en nous appuyant sur les expériences du 
passé et en essayant de reproduire le système 
des citernes qui existait précédemment. 
Nous avons donc décidé de sacrifier les 
revenus liés à la vente de l’eau, tout en 
trouvant des solutions pour pallier cette 
utilisation de l’eau potable pour abreuver du 
bétail. Sur 61 exploitations agricoles du causse, 
27 sont partantes pour créer des dispositifs 
type citernes anciennes, mais qui soient 
enterrées. 
Un travail important a également été mené 
avec les laiteries sur le territoire et l’usine 
d’embouteillage de Quézac, que nous 
accompagnons sur les investissements, pour 
revoir les processus de fabrication et faire en 
sor te que ces dispositifs soient moins 
consommateurs d’eau.  

Nous devrions bénéficier d’un financement de 
100 % pour les diagnostics des exploitations 
agricoles. 
Une autre piste est celle d’un de nos 
partenaires, le Parc national des Cévennes, qui 
a décliné la méthodologie du Plan de paysage 
pour en faire des “micros plan de paysage” à 
l’échelle de l’exploitation agricole, permettant 
de dégager les enjeux de la gestion, de 
l’évolution paysagère et de la maîtrise de 
l’eau à l’échelle de l’exploitation. L’idée est 
d’aboutir à un plan d’actions construit en lien 
avec l’agriculteur. n

Échanges 



François DEHAIS, animateur 
Directeur du Syndicat mixte du littoral  

de la Seine-Maritime

Christine COUDURIER  
Chargée d’études LIFE Natur’Adapt, 

Réserves Naturelles de France

Adrien PRIVAT  
Responsable de mission “Interface Terre-Mer”, 
Conservatoire du littoral

Hélène MICHAUD  
Animatrice régionale “Solutions d’adaptation 

fondées sur la nature”, LIFE intégré 
ARTISAN, Direction régionale Normandie 

de l’Office français de la biodiversité

Samuel GOMEZ  
Responsable de la cellule scientifique et 
technique, Conservatoire d’espaces naturels 
de Bourgogne

Comment adapter la gestion des paysages 
patrimoniaux au changement climatique ?  

Méthodes et expérimentations nationales

 z Plage de Saint Jouin Bruneval. © Atelier Polis 

Séquence thématique
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Marc SARPAUX  
Conseiller départemental du Pas-de-Calais, 
représentant au Grand Site de France Les Deux-
Caps Blanc-Nez, Gris-Nez, Vice-président de la 
Communauté de communes Terre des Deux Caps
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Comment adapter la gestion  
des paysages patrimoniaux  
au changement climatique ?  

Méthodes et expérimentations nationales

OUVERTURE 
François DEHAIS,  

Directeur du Syndicat mixte du littoral  
de la Seine-Maritime 

Le Syndicat mixte du littoral a été créé il y a 
trois ans à l’initiative du Département de la 
Seine-Maritime et de l’ensemble des EPCI 

côtiers de la côte d’Albâtre, intégrant notamment 
la Communauté urbaine Le Havre Seine métropole. 
Au-delà de gérer et entretenir les différents fronts 
de mer de 140 km de littoral composés d’une 
trentaine de plages, le Syndicat mixte a également 
comme mission de mener une stratégie locale de 
gestion intégrée du trait de côte. A ce titre, depuis 
près d’un an, quelque 200 personnes participent 
à différents ateliers – du Havre au Tréport – pour 
tenter d’apporter des réponses aux effets du 
changement climatique sur notre littoral. La tâche 
est énorme et nous avons besoin de concret pour 
convaincre et aller rapidement vers l’opérationnalité. 
Hier, vous avez visité quelques-unes de nos valleuses. 
Pour chacune d’entre elles, nous commençons à 
nous interroger sur la nécessité de poursuivre leur 
protection, ou plutôt de s’adapter, d’entrer dans une 
logique de recomposition, voire de laisser faire la 
nature. C’est l’objet de cette matinée de réfléchir 
à comment l’action patrimoniale, inscrite dans le 
temps long, peut s’adapter à des phénomènes 
aussi rapidement évolutifs et peu maîtrisables et 
comment anticiper et atténuer les effets des 
perturbations dans les territoires patrimoniaux en 
saisissant les opportunités apportées par ces 
transformations. 

 
 

LES ENSEIGNEMENTS DE  
LIFE NATUR’ADAPT 
Christine COUDURIER,  

Chargée d’études LIFE Natur’Adapt,  
Réserves Naturelles de France 

La démarche Natur’Adapt vise à permettre aux 
gestionnaires d’aires protégées d’intégrer le 
changement climatique et ses impacts dans 

leurs pratiques de gestion. 
Elle a été imaginée dans le cadre du projet LIFE 
Natur’Adapt (2018-2023), coordonné par Réserves 
Naturelles de France et dont les objectifs étaient 
de développer : 
- une méthode et des outils opérationnels pour 
aider les gestionnaires à s’adapter, (guide 
méthodologique Natur’Adapt) et une formation 
professionnelle à distance ; 
- l’animation d’une communauté sur l’adaptation des 
aires protégées au changement climatique, qui 
s’appuie sur la  plateforme collaborative 
natureadapt.com ; 
La démarche Natur’Adapt a été expérimentée et 
testée sur le terrain par 21 aires protégées réparties 
sur l’ensemble du territoire national et la Belgique 
(1 site) et deux d’entre eux étaient des Grands Sites. 
Elle se déroule en quatre étapes principales : 
- immersion et cadrage ; 
- analyse prospective : comprenant l’analyse du 
climat passé et futur et celle des effets directs et 
indirects du changement climatique à l’échelle de 
l’aire protégée ; celle-ci aboutit à un récit climatique, 
un diagnostic de vulnérabilité et d’opportunité ; 
- adaptation de la gestion par la définition d’une 
stratégie et des actions d’adaptation qui viennent 
alimenter le document de gestion de l’aire protégée ; 
- bilan et capitalisation. 
Elle propose une analyse prospective portant sur 
4 composantes de l’aire protégée : le climat, les 
activités humaines, le patrimoine naturel et la 
gestion. 
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1. Cf. Actes 2016 – Intervention “L'élaboration du document unique de 
gestion du site classé du Grand Site de France Solutré Pouilly Vergisson” p.29

 

Samuel GOMEZ,  
Responsable de la cellule scientifique et 

technique, Conservatoire d’espaces  
naturels de Bourgogne 

Le Conservatoire des espaces naturels de 
Bourgogne, partenaire du Grand Site de 
France Solutré Pouilly Vergisson, s’est associé 

à ce projet à travers le site classé des Monts du 
Mâconnais (surface de 1500 hectares), qui bénéficiait 
depuis 2017 d’un document unique de gestion 
concernant le site classé, mais aussi le Grand Site, 
Natura 2000 et les sites protégés et gérés par le 
Conservatoire d’espaces naturels1.  
Les principaux milieux des Monts du Mâconnais 
sont les falaises et les pelouses calcaires, les forêts 
thermophiles ainsi que les vignes. La viticulture fait 
partie des principales activités humaines, avec le 
tourisme, l’élevage et la sylviculture. Les modalités 
de gestion mises en place dans le document unique 
de gestion passent essentiellement par le pâturage 
extensif des pelouses calcaires et la sylviculture. 
Les enjeux pressentis face au changement climatique 
au moment de débuter le travail dans le cadre de 
Natur’Adapt se centraient sur le patrimoine naturel, 
les modalités de gestion de l’éco-pastoralisme et 
le tourisme dans la dimension des évolutions à venir. 
L’étape d’analyse prospective a débuté par un récit 
climatique, présent et à venir, grandement facilité 
par la disponibilité de séries climatiques sur la 

station météorologique de Charnay-lès-Mâcon 
(localisée à 5 km du site classé), rendant cette 
étape très concrète. 
En termes de résultats, il apparaît ainsi que l’élévation 
de température moyenne annuelle se situera aux 
alentours de 2 °C en 2050. Le nombre de nuits 
tropicales (avec une température supérieure à 
20 °C) va être multiplié par 3, et le nombre de 
vagues de chaleur par 3 ou 4. À l’inverse les vagues 
de froid vont quasiment disparaître et le nombre 
de jours de gel va baisser. À partir de 2030, une 
année sur deux sera une année sèche. De même 
le risque de feu de végétation va concerner en 
moyenne 30 jours de plus par an dès 2030, 
atteignant des pics à 100 jours par an à partir de 
2070. Enfin, le débourrement moyen de la 
végétation, qui a déjà avancé de 15 jours depuis 50 
ans, devrait encore avancer de deux semaines d’ici 
2030. 
Nous avons analysé l’effet du changement climatique 
sur différents objets, concernant à la fois le 
patrimoine naturel et les activités humaines 
(viticulture, pâturage, tourisme…), et leur capacité 
d’adaptation, ce qui nous a permis de qualifier la 
vulnérabilité ou l’opportunité pour chaque objet. 
Ainsi, le changement climatique va offrir des 
opportunités d’extension à certains des milieux 
thermophiles des Monts du Mâconnais. À l’inverse, 
pour les forêts ou pour la production herbagère, 
par exemple, la vulnérabilité sera très forte. 
La dernière étape a permis, sur la base du diagnostic, 
de proposer une stratégie d’adaptation et de 
décliner celle-ci en actions (cf. schéma sur les 

z Vergisson et la roche de Solutré. © A. Poirel Conservatoire des Espaces naturels de Bourgogne



 

Christine COUDURIER 

Il est important d’avoir à l’esprit que l’adaptation 
est un exercice prospectif qui consiste à se projeter 
dans le futur pour parvenir à décider aujourd’hui, 
et dans lequel il peut être difficile de se plonger. 
Il subsiste en effet de nombreuses incertitudes, liées 
aux modèles climatiques eux-mêmes, amplifiées 
quand il s’agit de travailler sur l’impact des 
changements climatiques sur le patrimoine naturel. 
C’est donc une approche qualitative qui permet de 
travailler sur des tendances et à dire d’expert, dans 
l’état des connaissances actuelles. 
Ce processus nécessite de jongler avec le passé et 
le futur ; il oblige également à dézoomer et à sortir 
des limites de l’aire protégée, en travaillant plus 
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phases émotionnelles de l’adaptation). Au total 30 
mesures ont été proposées pour être intégrées au 
document unique de gestion, dont un tiers déjà 
existant devant être renforcées. D’autres étaient 
également préexistantes mais à adapter, d’un point 
de vue géographique notamment (prise en compte 
des trames écologiques). De nouvelles mesures ont 
par ailleurs été proposées sur les volets 
connaissances et communication-mobilisation des 
acteurs sur le territoire. La concer tation et 
l’acculturation sur cette thématique sont les étapes 
à venir pour intégrer pleinement l’adaptation face 
au changement climatique sur le site classé des 
Monts du Mâconnais. 

z Les 4 grandes phases de la méthode Natur’Adapt. © RNF

z L’adaptation au 
changement climatique 

bouscule et comporte une 
composante émotionnelle 

forte. © Bloculus



encore avec les acteurs du territoire, impliquant un 
important travail de sensibilisation des acteurs du 
territoire au changement climatique. C’est aussi un 
processus continu, l’adaptation étant permanente.  
La démarche d’adaptation est aussi source 
d’opportunités pour le gestionnaire, car elle lui 
permet d’acquérir de nouvelles connaissances et 
compétences, et de construire de nouvelles relations 
à l’échelle du territoire, renforçant la part de sa 
mission d’animation du territoire. 
Elle comporte une composante émotionnelle forte, 
car le changement climatique bouscule fortement 
la gestion et le métier du gestionnaire : des espèces 
et des milieux vont disparaître, d’autres vont arriver, 
et des processus et des équilibres vont être 
profondément modifiés. Cela requestionne la 
gestion actuelle des objectifs aux opérations menées, 
et oblige à passer à une vision moins patrimoniale 
et à une approche plus fonctionnelle de la nature, 
ce qui permet d’anticiper plutôt que de subir, et 
d’imaginer de nouvelles dynamiques pour l’aire 

protégée. Les solutions d’adaptation mettent par 
exemple en évidence l’importance de renforcer les 
connectivités, la fonctionnalité des milieux et de 
favoriser, là où c’est possible, la libre-évolution.  
L’attention portée à la posture du gestionnaire, 
l’accompagnement des équipes et la prise en 
compte de l’aspect émotionnel de l’adaptation 
sont des aspects essentiels de la démarche. C’est 
pourquoi il est important  de rejoindre un collectif 
de gestionnaires déjà engagés dans l’adaptation au 
changement climatique pour ne  pas rester seul et 
s’enrichir des expériences des autres. 
À l’avenir, la vocation des aires protégées pourrait 
donc ne plus être uniquement de conserver les 
espèces et les habitats qui ont justifié leur création, 
mais de constituer des espaces de nature 
fonctionnels, connectés, qui peuvent abriter une 
riche biodiversité et participer à la résilience du 
territoire. C’est à ce titre qu’elles peuvent être des 
solutions d’adaptation pour les territoires mais 
aussi pour la biodiversité elle-même. 
Enfin, l’adaptation est un processus indispensable 
dans lequel il faut se lancer le plus tôt possible, sans 
oublier que l’atténuation reste essentielle puisque 
l’adaptation n’est possible que si le changement 
climatique reste dans des limites acceptables.  
 

 

 

 LIFE ARTISAN :  
UN PROJET MULTI-ÉCHELLES  

POUR PROMOUVOIR  
LES SOLUTIONS NATURELLES 

Hélène MICHAUD,  
Animatrice régionale “Solutions d’adaptation 

fondées sur la nature”, LIFE intégré ARTISAN, 
Direction régionale Normandie de l’Office 

français de la biodiversité 

L’objectif de ce projet LIFE ARTISAN (Accroître 
la résilience des territoires par l’incitation aux 
solutions d’adaptation fondées sur la nature)1 

est de créer les conditions d’une généralisation du 
recours aux solutions fondées sur la nature pour 
adapter les territoires et faciliter l’atteinte des 
objectifs fixés par le Plan national d’adaptation au 
changement climatique et la Stratégie nationale pour 
la biodiversité.  
Le projet s’intéresse donc à la fois à l’adaptation au 
changement climatique et à la biodiversité. Il 
comprend 40 actions à dérouler sur 8 ans (2020-
2027). Piloté par l’OFB, il associe 28 bénéficiaires, 
notamment des acteurs du climat, de la biodiversité, 
des universitaires et des collectivités territoriales. 
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1. www.ofb.gouv.fr/le-projet-life-integre-artisan

La vocation des aires 
protégées pourrait donc 
ne plus être uniquement 
de conserver les espèces 
et les habitats qui ont 
justifié leur création, mais 
de constituer des 
espaces de nature 
fonctionnels qui peuvent 
abriter une riche 
biodiversité et participer 
à la résilience du 
territoire. Elles peuvent 
être des solutions 
d’adaptation pour les 
territoires mais aussi 
pour la biodiversité elle-
même. 

Christine COUDURIER

”
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Il s’agit d’un projet multi-échelles : 
- au niveau national, pour la coordination globale, 
la production de ressources, l’animation de groupes 
de travail thématiques, l’organisation de forums 
nationaux et du concours des “trophées de 
l’adaptation au changement climatique LIFE 
ARTISAN” ; 
- au niveau régional, la présence d’un animateur  
dans chacune des 14 régions pour animer ce 
programme ; 
- au niveau local à travers : 

.  un programme démonstrateur mené sur 10 sites 
pilotes représentatifs des divers contextes 
d’application des solutions d’adaptation fondées 
sur la nature ; 
. des territoires pilotes pour accompagner les 
filières économiques agricoles et forestières dans 
leurs stratégies d’adaptation. 

Le LIFE ARTISAN a retenu comme définition des 
solutions fondées sur la nature, celle adoptée au 
congrès mondial de l’UICN en 2016 : “des actions 
visant à protéger, gérer de manière durable et 
restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés 
pour relever directement les enjeux de société de 
manière efficace et adaptative, tout en assurant le 
bien-être humain et en produisant des bénéfices 
pour la biodiversité”. Appliquées au contexte du 

changement climatique, ces solutions fondées 
sur la nature se transforment en solutions 
d’adaptation fondées sur la nature (SafN). Elles 
peuvent être mises en œuvre dans différents 
contextes et tous types de territoires (urbain, 
humide, aquatique, agricole, littoral, forestier…). 
La nature apporte de nombreux services, sous 
réserve que les milieux naturels soient 
fonctionnels, riches en biodiversité et connectés. 
Les SafN vont donc permettre de diminuer la 
vulnérabilité des territoires et d’augmenter 
leur résilience. Elles présentent un rapport 
coût/bénéfice potentiellement plus intéressant, 
à terme, que l’aménagement d’infrastructures 
“grises” (génie civil) pour nous protéger des 
incidents climatiques. 
Pour faciliter leur mise en œuvre, l’UICN a 
élaboré un standard mondial2 afin d’établir un 
langage commun partagé entre tous et de 
disposer d’un guide de mise en œuvre3 mais 
aussi d’un outil d’auto-évaluation pour les 
porteurs de projets. Cet outil permet de définir 
ce qui relève ou non des solutions fondées sur 
la nature et de faciliter l’évaluation de la qualité 
et de la pertinence des projets. Ce standard 
s’adresse à tous les porteurs de projets et aux 
financeurs. 
Par exemple, sur des problématiques telles 
que l’érosion des sols, le ruissellement ou les 
inondations, les SafN offrent un bouquet de 
solutions pour répondre à cet enjeu, avec : la 
végétalisation des pentes, la plantation de bois, 

l’agroforesterie, la désimperméabilisation et la 
végétalisation des villes, la réouver ture et le 
reméandrage de cours d’eau, la préservation ou la 
restauration des zones humides, la végétalisation des 
berges de cours d’eau, la favorisation des pratiques 
agricoles de conservation des sols, l’aménagement 
de zones naturelles d’expansion des crues… 
Un autre exemple d’une solution fondée sur la 
nature offre de nombreux bénéfices. Ainsi, la nature 
en ville va à la fois traiter les îlots de chaleur urbain, 
améliorer la qualité de l’air, contribuer à la meilleure 
santé de la population, favoriser la biodiversité et 
le lien social, permettre une meilleure infiltration des 
eaux pluviales en ville…  
Tous les documents produits dans le cadre du LIFE 
ARTISAN sont disponibles sur la page internet du 
LIFE ainsi que dans le Centre de ressources pour 
l’adaptation au changement climatique en ligne4. 
 

2. www.iucn.org/fr/notre-travail/solutions-fondees-sur-la-nature 
3. https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/2020-020-Fr.pdf 
4. www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/ 
s-adapter-avec-la-nature/Solutions-adaptaton-fondees-sur-la-Nature

z Les Solutions fondées sur la Nature 
représentent un concept englobant diverses 
approches fondées sur les écosystèmes. © UICN
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ADAPTO :  
REPENSER LES APPROCHES 

D’AMÉNAGEMENT DU LITTORAL  
VERS PLUS DE RÉSILIENCE 

Adrien PRIVAT,  
Responsable de mission “Interface Terre-Mer”, 

Conservatoire du littoral 

Les réflexions sur l’importance de la gestion du 
risque de submersion dans les espaces naturels 
ont débuté suite à la tempête Xynthia en 2010 

et aux deux événements tempétueux qui l’avaient 
précédée. L’hiver 2013-2014, qui a connu 90 jours 
de tempête non interrompue, très morphogène 
pour le littoral et avec un impact sur certaines des 
réparations effectuées après Xynthia, est encore 

venu renforcer cette nécessité d’aborder autrement 
ce risque. 
Le Conservatoire du littoral, en tant que premier 
propriétaire sur la côte, avec 700 km de digues et 
autres ouvrages sous sa responsabilité, a donc 
conçu dès 2015-2016 le projet Adapto1. Celui-ci, 
d’une durée de 5 ans, a débuté en 2017, pour mener 
une recherche-action sur 11 sites du littoral français 
et expérimenter la possibilité d’une gestion 
différente. Un des objectifs du projet LIFE Adapto 
était donc de développer une méthode et des outils 
permettant un retour d’expériences sur les solutions 
d’adaptation fondées sur la nature, appliquées à la 
gestion de la bande côtière.  
Ces solutions consistent à donner de la place à la 

1. www.lifeadapto.eu/

z Carte des paysages du Marais de Brouage aujourd’hui et en 2050 avec la montée des eaux.  
© Conservatoire du littoral. Le fonds de carte a été réalisé par des étudiants de l'ENSP de Versailles.

z Dans la Baie de Lancieux, Côtes d’Armor, différents scénarios de gestion du trait de côte à l’horizon 2050. 
© Conservatoire du littoral
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UN TERRITOIRE ENGAGÉ  
POUR FAIRE FACE AU CHANGEMENT 

Marc SARPAUX, 
Conseiller départemental du Pas-de-Calais, 

attributaire du label et représentant pour le 
Grand Site de France Les Deux-Caps Blanc-

Nez, Gris-Nez, Vice-président de la 
Communauté de communes de  

La terre des 2 caps 

Mon témoignage illustre la complexité d’agir, 
parfois de réagir face à l’érosion du trait 
de côte et aux défis auxquels les 

conséquences du changement climatique nous 
obligent à faire face. Maire d’Audinghen, commune 
du Cap Gris-Nez au cœur du Grand Site de France 
Les Deux-Caps. Les Deux-Caps, Blanc-Nez, Gris-
Nez s’étendent sur un linéaire côtier de 25 km entre 
Boulogne-sur-Mer et Calais, face au détroit du Pas-
de-Calais et à l’Angleterre. 
Ce phénomène d’érosion, qu’il soit dunaire ou 
fragilisant les falaises de grès ou de craie, a toujours 
été présent. C’est pour cela que les premières 
études ont été menées dans les années 1980 et 
1990. À cette époque, l’action principale consistait 
à planter des oyats pour fixer la dune. Les 
conséquences des changements climatiques ont 
d’abord généré une réaction locale de scepticisme 
et d’incrédulité de croire que cela puisse arriver chez 
nous. Du climato-scepticisme, nous avons basculé 
progressivement dans une phase à la fois marquée 
par le fatalisme et la résilience. 
La résilience donnant lieu à de multiples idées et 
contributions peu et pas réalistes, comme l’idée de 
créer des super digues, complétées d’enrochements 
pour protéger la baie de Wissant. 
La résilience s’est aussi traduite par des actions de 
réensablement de la dune, de la pose d’épis cassant 

bande littorale pour lui permettre de jouer un 
rôle dans la préservation du littoral, en agissant à 
plusieurs niveaux : par la dissipation de l’énergie des 
vagues, la réduction des submersions, la gestion de 
l’érosion… Cela passe par exemple par la 
reconnexion – accidentelle ou volontaire – de 
polders, la restauration de cordons sableux…  
Cela nous a amenés à nous intéresser au volet 
risque, mais aussi aux milieux naturels, au paysage 
et à sa perception, à l’économie du territoire. Sur 
l’aspect paysage, nous avons bénéficié d’un 
accompagnement important de l’École nationale 
supérieure du paysage, à la fois via une approche 
rétrospective et via une projection de trois scenarios 
partagés avec les acteurs du territoire. 
Les enseignements de ce projet sont en particulier 
la nécessité de travailler aux bonnes échelles, à la 
fois géographiques mais également temporelles, 
avec des projets qui s’inscrivent dans le temps 
long – entre 10 et 15 ans –, tout en permettant de 
s’adapter à la gestion de crise. Une approche 
intégrée est également nécessaire, en travaillant avec 
les filières économiques. L’importance de l’approche 
paysagère et de la notion de récit des sites 
permettent aussi de repenser l’approche de 
l’aménagement du littoral… 
Pour faire suite à ce LIFE, nous avons lancé un 
nouveau projet, en changeant d’échelle. Il ne s’agit 
en effet plus de démontrer que cela fonctionne, mais 
d’accompagner le déploiement à grande échelle 
pour les littoraux naturels et semi-naturels. Ce 
projet Adapto+ a été déposé en septembre 2023 
pour accompagner dans un premier temps une 
dizaine de sites, enfin dans deux ans, un appel à 
manifestation d’intérêt sera lancé pour accompagner 
une dizaine de projets supplémentaires. Nous 
travaillons actuellement de façon soutenue sur les 
côtes sableuses et basses, mais la suite sera de 
s’intéresser aussi aux côtes rocheuses et aux falaises. 
 
 
 

z Réensablement sur la dune d’Aval au sud de Wissant. © Éric Desaunois Département du Pas de Calais
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les vagues ou de casiers en bois faisant office de 
rempar ts, d’une mobilisation des habitants 
rassemblés dans plusieurs associations et d’initiatives 
pédagogiques de sensibilisation du public sur la 
protection de la dune. À titre d’exemple, la 
Communauté de communes de La terre des 2 caps 
finance 2 à 3 fois par an des opérations de ré 
ensablement de 3 000 m² sur la dune d’aval au sud 
de Wissant. 
Un autre enjeu est également apparu depuis 5 ans, 
celui de la continuité et la pérennité du GR 120, 
sentier du littoral et colonne vertébrale de la 
découverte pédestre du Grand Site de France. En 
2022, trois déviations ont été mises en place suite 
à deux effondrements de falaises et le glissement 
d’un massif dunaire. 
Pour revenir sur la baie de Wissant, où le risque de 
submersion marine est plausible dans une 
perspective de court terme, la Communauté de 
communes de La terre des 2 caps s’est portée 
candidate à un appel à partenaires de l’Association 
nationale des élus du littoral (ANEL) et du CEREMA 
pour nous accompagner pour la gestion intégrée 
du littoral. Ce projet mobilise l’ensemble des acteurs 
locaux, ainsi que les associations et les habitants des 
trois communes directement concernées, Wissant, 
Audinghen et Tardinghen. 
Très concrètement, ce sont, au cœur de la baie, 3 
à 3,5 m de recul annuel de la dune d’aval observé 
depuis 1950. Les pertes sédimentaires sont estimées 
entre 30 000 et 50 000 m³/an en 2015 et 2020. 
Les enjeux et les besoins de notre territoire ont 
tout d’abord été partagés : 
- des enjeux vitaux pour le maintien ou le 
déplacement d’habitats directement menacés par 
un risque de submersion marine (70 à 80 
habitations concernées, une exploitation agricole) ; 
- des enjeux économiques, touristiques, agricoles, 

fonciers, mais aussi de devenir des paysages et de 
l’environnement du site ; 
- un enjeu anxiogène sur l’intensification du 
phénomène d’érosion, d’un risque réel à chaque 
tempête, à chaque coefficient de grande marée 
couplé à des épisodes venteux et une mer 
déchaînée ; 
- le tout dans un contexte de complexité scientifique 
hydro-sédimentaire de la baie où il y a autant d’avis 
et de prédictions qu’il y a d’études et de scientifiques 
qui se sont penchés sur le sujet ; 
- un besoin de communication et de concertation 
indispensable à concrétiser auprès de la population 
de nos villages, leur expliquer, les rassurer et les 
rassembler pour engager une réflexion partagée sur 
le devenir du territoire et définir une stratégie à 
court, moyen et long terme. 
Ce travail a débuté en mars 2022 pour une durée 
prévisionnelle de 3 ans. Nous avons d’abord travaillé 
pour concrétiser une synthèse des connaissances 
acquises et des enseignements factuels et tangibles 
des différentes études déjà réalisées.  
En 2023, nous avons débuté la phase de projection 
des aléas et d’identification des enjeux du 
dérèglement climatique. Au premier semestre 2024, 
nous allons être en phase d’élaboration du projet 
de territoire de la baie de Wissant, de faire les 
premiers choix pour lesquels il faudra intégrer une 
approche budgétaire et réglementaire et, surtout, 
mettre en place un travail de concertation, de 
communication et d’écoute des habitants 
directement concernés par cette évolution 
inéluctable du trait de côte. 
Je ne peux pas aujourd’hui vous en dire plus, ni 
anticiper l’importance du recul du trait de côte, mais 
je sais que certains scénarios seront difficiles à 
concevoir, à financer et surtout à accepter. n

z Commune de Tardinghen : 
avant/après.  

© Éric Desaunois Département du Pas de Calais

Septembre 2021

Septembre 2023
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Régis LEYMARIE, Délégué adjoint 
Normandie, Conservatoire du littoral 
Le projet Natur’Adapt est au 

croisement de plusieurs sujets. Comment ce 
projet a-t-il été perçu dans le réseau des 
Réserves naturelles ? Comment êtes-vous 
parvenus à faire comprendre que les 
écosystèmes évoluent, qu’il faut passer à une 
approche dynamique des écosystèmes et 
que les documents de gestion vont également 
devoir évoluer ? 

Christine COUDURIER - Au démarrage du 
projet, pour les premiers sites, nous sommes 
effectivement passés par une phase de choc, 
incluant déni, colère, sidération, et le sentiment 
pour certains chargés de mission que leur 
métier ne servait plus à rien. Le travail sur le 
diagnostic de vulnérabilité provoque 
effectivement ces sentiments très 
négatifs mais les réflexions autour du 
plan d’adaptation permettent aux 
gestionnaires d’entrevoir des solutions 
qu’ils n’imaginaient pas au départ. Tous 
ceux qui vont passer par cette 
démarche vont vivre la même chose 
mais de manière de plus en plus 
atténuée grâce au développement de 
la communauté de gestionnaires et au 
partage entre pairs. Le changement de 
paradigme de la gestion commence à 
s’amorcer dans la méthodologie 
d’élaboration des plans de gestion, où 
les objectifs à long terme portent 
maintenant sur les fonctionnalités. Dans 
les réserves naturelles, les gestionnaires 
sont aussi des conservateurs, et cet 
aspect de leur métier est en train de 
changer : il faut accepter que cette 
conservation concernera désormais  
la nature au sens général. Les 
changements vont se faire petit à petit, 
au fur et à mesure qu’ils vont entrer 
dans ce type de démarche d’adaptation 
au changement climatique. Mais 
globalement la démarche est très bien 
reçue par les gestionnaires. 

André BAILLARD, Maire d’Étretat, Projet 
Grand Site de France Falaises d’Étretat – 
Côte d’Albâtre - Cela fait des millions 
d’années que la terre et la mer luttent l’une 
contre l’autre. L’Homme n’a pas de problèmes 
avec la nature s’il s’y installe intelligemment. Il 
faut lutter avec la nature et pas contre elle, car 
la nature est toujours plus forte que l’Homme. 
Ce n’est pas à la nature de s’adapter à 
l’Homme, mais bien à l’Homme de s’adapter 
à la nature. n 

Échanges 

z Visite de terrain à Étretat avec André Baillard, le maire.  
© MLS - RGSF
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Favoriser le dialogue territorial et  
la sensibilisation au changement climatique

 z L'aiguille d'Étretat. © Mathilde Milot

Séquence thématique

Manuela MAHIER, animatrice 
Maire de la Hague, Projet Grand Site de 
France La Hague

Alain BOMPARD 
Vice-président de la Communauté  

de communes du Bassin de Marennes, Site 
classé, Site classé Marais de Brouage

Charles BOULLAND 
Président de l’Union régionale 
des CPIE de Normandie

Maëva-Océane DAVID 
Chargée de mission  

Grand Site de France Camargue gardoise

Julien TRANSY 
Inspecteur des sites, DREAL  
Nouvelle-Aquitaine
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Favoriser le dialogue  
territorial et la sensibilisation  

au changement climatique

OUVERTURE 
Manuela MAHIER,  

Maire de La Hague, Projet Grand Site de 
France La Hague 

La commune nouvelle de La Hague est la 
réunion de 19 communes déléguées, dont le 
périmètre, auquel s’ajoute celui de la 

commune voisine de Héauville, correspond à celui 
du projet de Grand Site de France qu’elle porte. 
Dans ce projet, le changement climatique s’est 
imposé comme un sujet incontournable, ses effets 
immédiatement perceptibles percutant nos vies 
quotidiennes. 
Le Projet Grand Site de France La Hague, de par 
sa position géographique, fait partie des territoires 
qui vont subir une pression plus accentuée 
notamment en termes de gestion des flux, puisque 
l’élévation de température y sera sans doute un peu 
plus supportable que sur d’autres territoires. Notre 
rôle dans la sensibilisation à cet enjeu est très 
important. Nous avons cette envie de travailler de 
manière générale avec les habitants et d’aller vers 
la participation citoyenne, quels que soient les 
sujets, mais en par ticulier s’agissant de 
l’environnement et du développement durable. 
Nous publions chaque année des appels à projets 
thématiques ouverts aux écoles et aux associations 
jeunesse, en lien avec le CPIE et les habitants, qui 
ont une histoire à transmettre aux jeunes 
générations. La transmission et le partage des 
savoirs participent à l’acceptabilité. À travers les 
témoignages de cette séquence, le dialogue 
territorial apparait comme une des clés de solution 
pour réunir les générations, trouver des points 
communs entre acteurs pour ne pas s’opposer, 
rapprocher les visions, travailler tous ensemble et 
construire des solidarités. 

 

UN TERRITOIRE EN MOUVEMENT  
QUI ASSOCIE ET CONCERTE 

Alain BOMPARD,  
Vice-président de la Communauté  

de communes du Bassin de Marennes,  
Site classé Marais de Brouage 

Julien TRANSY, 
 Inspecteur des sites,  

DREAL Nouvelle-Aquitaine 

Le marais de Brouage, en Charente-Maritime, 
s’étend entre Communauté d’agglomération  
de Rochefort Océan (CARO) et Communauté 

de communes du Bassin de Marennes. Il présente une 
géographie mouvante et en évolution liée à la 
présence de marais au niveau de la mer avec des 
enjeux de préservation et de localisation des activités 
primaires, de maintien des paysages de qualité (site 
classé, citadelle de Brouage labellisée Plus beau 
village de France), d’une riche biodiversité (réserve 
naturelle nationale de Moëze) et d’accueil des 
visiteurs.  
Le classement de l’“ancien golfe de Saintonge” 
intervenu en 2011 sur près de 16 000 ha a mobilisé 
les critères pittoresque et historique de la loi de 
1930. L’importance du second se mesure déjà via 
l’intitulé du site, invitant à regarder les coteaux 
boisés d’aujourd’hui comme les traces d’un ancien 
rivage, ou les émergences du marais comme 
d’anciennes îles continuant d’ailleurs d’être ainsi 
dénommées aujourd’hui. Son caractère exceptionnel 
tient notamment dans la persistance de traces des 
modalités successives de construction et d’entretien 
des paysages d’hier, et l’une des valeurs paysagères 
du marais de Brouage réside ainsi dans sa capacité 
à nous enseigner l’intérêt de raisonner en termes 
de trajectoire, et non uniquement en termes d’état 
de référence. Ce constat n’annule pas le bien fondé 
d’une politique de protection, pour se donner les 
moyens de transmettre les témoignages de toutes 
les étapes passées de cette trajectoire, mais il 
permet de s’inscrire aussi dans une logique de 
projection pour construire les paysages de demain.  
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Cet objectif suppose l’existence d’un cadre de 
travail et de dialogue. Depuis 2016, nous travaillons 
dans le cadre d’une entente entre nos deux 
territoires. Nous sommes engagés dans une 
association foncière pastorale et avons signé un 
deuxième contrat de progrès territorial  autour de 
la gestion de l’eau, de la préservation de la 
biodiversité et de l’élevage extensif. En plus du  
projet Grand Site de France, nous sommes en cours 
de labellisation Ramsar et avons en projet la création 
d’un Parc naturel régional.  
Mais nous sommes sur un territoire entre terre et 
mer, avec des acteurs variés issus – de l’agriculture, 
de la protection de la nature, de la pêche, de la 
chasse, du tourisme –, dont les intérêts ne sont pas 
forcément convergents, et des porteurs politiques 
aux sensibilités différentes. La conciliation et la co-
construction passent par l’union des deux présidents 
des collectivités qui cogèrent ce projet et un cadre 
de travail organisant le dialogue entre acteurs du 

territoire avec des outils de concertation, globaux 
ou plus spécifiques. 
D’abord, nous avons fait partie du programme 
Adapto1 porté par le Conservatoire du littoral.  
Fin 2022, tous les acteurs de notre territoire ont 
été réunis pour partager les résultats et être 
sensibilisés au contexte et à l’évolution rapide du 
marais. Autre outil original, le Parlement du marais 
rassemble environ 130 acteurs locaux annuellement 
autour d’une thématique particulière. Le PAPI2 
d’intention du marais de Brouage a aussi offert un 
cadre pour aborder le difficile sujet du risque 
d’inondation et des digues… 
Nous avons enfin mis en place des ateliers (chacun 
ayant réuni une quarantaine de personnes) pour 
élaborer notre programme d’actions, avec comme 

1. Cf. intervention Adrien Privat, Conservatoire du littoral, p45. 
2. PAPI : programme d’action et de prévention contre les inondations.

z Ci-dessus, submersions hiver 2023, vue sur le 
canal de Brouage, la route des Tannes, la RNN 
de Moëze et des parcelles agricoles.  
© Communauté d'Agglomération de Rochefort Océan 

Ci-contre, marais Tannes Brouage. Balade 
immersive et prospective avec des habitants 
dans le cadre de l’étude paysage et changement 
climatique. © Marion Alvarez Agglo Rochefort
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thématique transversale l’adaptation au changement 
climatique, déclinée pour : 
- adapter des activités primaires respectueuses de 
la zone humide ; 
- connaître, transmettre et promouvoir l’esprit des 
lieux ; 
- encadrer, accompagner un développement local 
respectueux du milieu, des usages et de l’esprit des 
lieux. 
Aujourd’hui, confrontés à un contexte de tension 
liées à la prise de conscience de l’évolution rapide 
du marais, la sécheresse de l’été 2022, la raréfaction 
de l’eau douce et demain à un excès d’eau de mer 
qui va transformer le paysage, nous avons fait le 
choix, à travers la démarche Grand Site et sa 
gouvernance élargie de lancer une étude visant 
l’élaboration de scenarii d’évolution des paysages 
du marais de Brouage et des propositions d’actions 
d’adaptation et de résilience.  
Cette étude, conduite par un paysagiste, mobilise 
plusieurs compétences (hydrologie, changement 
climatique, activités primaires…), dont des 
spécialistes de la concertation. Ses axes prioritaires 
visent la participation et la concertation auprès des 
habitants, la sensibilisation aux effets du changement 
climatique et l’appropriation des différents scénarios 
présentés pour un choix éclairé de toutes les 
parties-prenantes. Le paysage y est positionné à la 
fois comme objet d’étude et comme méthode 
d’analyse et de restitution. Les outils propres à la 
démarche paysagère permettront ainsi d’illustrer 
toutes les tendances d’évolution et scenarii proposés 
pour tenter de s’y adapter. Confronté aux impacts 
du changement climatique, le Grand Site joue un 
rôle d’ensemblier via la démarche paysagère et 
associe agriculteurs et  habitants pour désamorcer 
les conflits et choisir des pistes d’évolution pour un 
territoire plus résilient. 
Une dernière action importante est menée en 
direction des plus jeunes, avec le programme 
pédagogique Habiter le Marais à destination des 
écoles, mêlant approches environnementale et 
ar tistique pour sensibiliser les enfants à la 
biodiversité, l’histoire et les paysages du marais. Le 
changement climatique est un sujet transversal 
abordé dans les animations, qui mobilisent structures 
locales d’éducation à l’environnement et 
professionnels du milieu artistique  
Je conclurai par une phrase de Jean-Marie Gilardeau, 
personne clé de notre territoire, vice-président de 
la CARO, en charge du grand projet du marais de 
Brouage : “Le marais ne se consomme pas. Pour en 
mesurer la valeur, il faut du temps et l’esprit libre. Alors 
vous ressentirez des émotions comme nulle part 
ailleurs.” 
 
 

ACOMPAGNER LES ÉVOLUTIONS  
PAR LE DIALOGUE TERRITORIAL  

Maëva-Océane DAVID,  
Chargée de mission Grand Site de France 

Camargue gardoise 

La Camargue gardoise est la partie ouest  
du delta du Rhône, au sud du département 
du Gard, réunissant 8 communes et 3 

intercommunalités. Le territoire est labellisé Grand 
Site de France depuis 2014 sur un périmètre de 
55 000 hectares, comprenant 4 sites classés et 
accueillant environ 2 millions de touristes par an. 
En dépit de sa réputation de vaste espace sauvage, 
la Camargue n’a finalement pas grand-chose de 
“naturel” puisqu’elle a été totalement façonnée 
par l’Homme selon un réseau hydrographique 
complexe et selon les contraintes naturelles qui s’y 
exercent. La mosaïque de milieux qui en découle 
est investie par une biodiversité remarquable. 
Jusqu’à peu, la principale menace était le risque de 
crue du Rhône. Aujourd’hui, avec le changement 
climatique, la menace prépondérante est la 
salinisation des eaux et des sols, selon des facteurs 
interdépendants : 
- l’intrusion de la mer dans le delta en surface par 
l’élévation progressive du niveau marin, mais aussi 
par les sols avec la remontée du biseau salé de plus 
en plus haut dans les terres ; 
- une réduction moyenne de la pluviométrie 
associée à de for tes chaleurs qui accentuent 
l’évaporation, contribuant à un amincissement de 
la “lentille d’eau douce” disponible dans les sols 
sableux ; 
- un étiage de plus en plus précoce du Rhône et 
du Petit Rhône entraînant une remontée progressive 
du coin salé. 
Ces éléments viennent accentuer des facteurs 
d’origine anthropique, notamment le réseau 
hydraulique qui n’est plus uniformément 
opérationnel sur le territoire, ou la diminution de 
certaines cultures, comme la riziculture. Les effets 
de la salinisation des terres sont déjà perceptibles 
sur les paysages, avec une perte importante des 
roselières et de l’avifaune associée. 
En Camargue, la mosaïque paysagère et toutes les 
activités traditionnelles reposent sur le gradient de 
salinité et la disponibilité de l’eau douce. Les 
politiques du laisser-faire la nature sont vécues 
localement comme une condamnation de la 
Camargue et de sa culture patrimoniale. La 
riziculture, mais aussi la chasse, la pêche, l’élevage, 
la sagne (récolte des roseaux) et la viticulture sont 
menacés.  
En 2021, la viticulture a connu une situation de crise 
avec la disparition d’environ 300 hectares sur les 
3 000 que compte le vignoble Sable de Camargue, 
brûlés par la sécheresse et le sel. Pour parer ce 
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- sensibiliser et aider à la compréhension des 
phénomènes ; 
- dépasser les conflits d’usages historiques ; 
- établir des solutions d’urgence ; 
- élaborer un plan d’actions à plus long terme. 
Dans un premier temps, il a été demandé à chacun, 
selon ses compétences, de proposer des solutions 
d’urgence qui ont été approuvées par la Préfecture. 
Il s’agit par exemple : 
- pour  VNF1, gestionnaire du Canal du Rhône à 
Sète, des éclusages quotidiens associés à des 
campagnes de mesure de la salinité ; 
- pour la Chambre d’agriculture du Gard, un 
recensement des parcelles impactées et une 
meilleure prise en compte du sel dans les diagnostics 
de vulnérabilité ; 

problème de sel, les vignerons attendaient des 
apports plus importants d’eau du Rhône, alors 
que l’État tendait plutôt vers un recul stratégique 
des enjeux. Face à cette crise et aux 
incompréhensions mutuelles, les élus locaux ont 
décidé de se saisir de la question et de réunir les 
parties prenantes du territoire sur la gestion de l’eau 
pour faire prendre conscience de la complexité du 
problème et réfléchir ensemble à des solutions 
durables qui s’inscrivent dans une démarche 
d’adaptation et non d’abandon. Début 2022, le 
Syndicat mixte de la Camargue gardoise a créé et 
animé un comité technique et un comité de suivi 
sur la salinité de l’eau et des sols, réunissant les 
services de l’État, les établissements publics locaux 
et les acteurs économiques privés (viticulteurs…) 
avec un objectif multiple : 
- se parler et s’écouter ; 
- casser les idées reçues entre chaque acteurs ; 1. Voies navigables de France

z Ci-dessus, les vignes des Grands Domaines 
du Littoral brulées par le sel. © Ville d'Aigues-Mortes 

Ci-contre, comité de suivi Camargue gardoise. 
© SM de la Camargue gardoise
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- pour l’EPTB2 Vistre Vistrenque, 
un état du fonctionnement d’un 
barrage anti-sel.  
De son côté, la réserve de 
biosphère de Camargue (Delta 
du Rhône)  a la volonté de créer 
un observatoire de la salinité 
pour centraliser les connaissances 
et mettre en évidence les 
manques, notamment s’agissant 
des données concernant le sous-
sol.  
Le plan d’actions “eau, zones 
humides, salinité” approuvé en 
avril 2024 s’appuie sur 3 
orientations : 
- améliorer les connaissances sur 
l’hydraulique, l’hydrogéologie et 
les besoins en eau douce du 
territoire ; 
- agir dans un contexte de 
changement climatique avec les 
aménagements existants, afin de mieux favoriser et 
organiser la circulation de l’eau et tester des 
solutions innovantes ; 
- conforter la gouvernance et le pilotage du plan 
en lien avec la Commission Locale de l’Eau (CLE) 
et la réserve de biosphère de Camargue. 
L’État se porte garant de la pérennité des actions 
et de leur cohérence réglementaire et stratégique. 
Ainsi l’animation du dialogue territorial a conduit 
progressivement à un diagnostic collectif et permet  
la co-construction d’un plan d’actions où chaque 
acteur doit prendre sa part dans la gestion de l’eau. 
En parallèle, le projet PECHAC (Penser le 
changement climatique et l’adaptation en 
Camargue), piloté par le Conseil scientifique et 
d’éthique du PNR et de la réserve de biosphère 
de la Camargue, a pour but de sensibiliser au 
changement climatique et de favoriser le dialogue 
territorial. La première phase a consisté en la tenue 
d’ateliers avec les acteurs socio-professionnels 
pour recueillir leur perception positive et négative 
du changement, les craintes et les différentes 
questions qui peuvent se poser. Ceci a donné lieu 
à un livret de restitution des connaissances en 10 
questions-réponses3. La deuxième phase avait pour 
but de mener une enquête sociologique auprès de 
1 000 habitants et visiteurs pour affiner les 
perceptions et connaissances des enjeux. 
 
  
 2. Établissement public territorial de bassin 
3. www.camarguegardoise.com/index.php/Accueil?idpage=1&idmetacontenu 
=813&iddossiercontenu_=true

z Le jeu “Agir ou Subir’ est un jeu de rôle et d’anticipation  
au changement climatique sur le littoral normand. © C. Boulland

“AGIR OU SUBIR” :  
UN JEU DE RÔLE POUR PRENDRE 

CONSCIENCE DES IMPACTS  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE  

ET DE NOS ACTIONS 

Charles BOULLAND, 
 Président de l’Union régionale des CPIE  

de Normandie 

En Normandie nous avons créé une 
communauté d’acteurs du littoral baptisée 
“Sentinelles de la mer Normandie”. Il y a 

quatre ans, nous avions organisé une réunion avec 
les services GEMAPI de collectivités du littoral qui 
avaient fait remonter de nombreuses fausses idées 
sur la lutte contre l’élévation du niveau marin 
exprimées par les habitants en mairies. À l’issue de 
ces échanges, nous avons souhaité créer un jeu de 
rôle où les joueurs (les habitants) seraient 
directement concernés, afin de ne plus être dans 
la sensibilisation mais dans la conscientisation. 
Le jeu “Agir ou subir” existe depuis fin 2021. Depuis, 
plus de 1000 personnes y ont participé, dont 
environ 600 jeunes de 12 à 25 ans. 
Cet outil d’animation est livré sans règle du jeu mais 
avec des préconisations pour que l’animateur 
l’adapte à son territoire. Le rôle de ce dernier est 
primordial pour permettre à tous les avis de 
s’exprimer, notamment avec des jeunes qui sont 
généralement autocentrés. 



Il fait remonter les aquifères d’eau douce en surface, 
provoquant des ennoiements par remontées de 
nappes qui deviennent de plus en plus permanentes, 
les terrains concernés perdent leur valeur. Ces 
inondations sont renforcées par un déficit 
d’écoulement des fleuves côtiers en mer (auquel 
aucun joueur ne pense !). Sur les 1 046 personnes 
qui ont déjà testé le jeu, aucune ne connaissait 
l’existence de cette remontée de nappe par le biais 
du biseau salé. Malgré l’omniprésence du sujet du 
réchauffement climatique dans les médias, il s’avère 
donc que beaucoup de choses sont encore 
méconnues du grand public. 
Avec le temps, les submersions marines et 
inondations se multiplient, l’échelle de valeur recule 
vers l’intérieur des terres. Se pose alors la question 
du repli. Mais à ce moment du jeu, tous les terrains 
ont déjà été acquis par les joueurs et il ne reste plus 
d’espace disponible. Ceux qui n’ont pas encore 
construit découvrent la spéculation et les prix 
flambent, puisqu’il n’y a pas de règles. 
Tous les ans, le Département de la Manche passe 
dans deux communes littorales dans le cadre de 
l’opération “Quand la mer monte”. Des stands 
sont montés sur la place du marché, avec une 
exposition du Conseil départemental. En parallèle, 
nous intervenons dans le collège de la même 
commune. Les jeunes abordent ainsi en même 
temps que leurs parents le même sujet, qui d’un 
sujet d’école devient un sujet de territoire. Les 
discussions peuvent alors se poursuivre dans les 
foyers.  
Certains animateurs ont eu l’idée de coupler le jeu 
avec des cartes établies par les collectivités du 
territoire qui montrent l’évolution du littoral dans 
les prochaines années. Les jeunes prennent alors 
conscience de ce que sera leur territoire lorsqu’ils 
seront adultes. 
Le jeu dure environ deux heures et se poursuit par 
un débriefing. Nous avons eu des retours inattendus. 
Un professeur de collège nous ainsi a rapporté que 
certains n’avaient hélas retenu que le côté gain 
financier, considérant que le jeu leur avait appris qu’il 
fallait investir judicieusement ! On retrouve ici le 
conflit entre l’intérêt privé et l’intérêt général. En 
revanche, un autre témoignage, émanant d’un 
Centre social accueillant des jeunes de 16 à 25 ans, 
souligne que le fait de mettre des jeunes en situation 
de propriétaires les fait passer de la sensibilisation 
à l’appropriation et que leur conclusion porte sur 
la nécessité de faire les choses ensemble. 
Ce jeu révèle le constat d’une difficulté à 
s’approprier le sujet de l’adaptation au changement 
climatique dans sa vie quotidienne et donc à se 
projeter. La vision “égo-centrée” reste largement 
majoritaire. 
Il démontre aussi l’importance du partage des 
enjeux à travers des outils de sensibilisation 
permettant une prise de conscience. n
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Dans le jeu, chacun représente un habitant, 
propriétaire de terrains, de gîtes et acteur 
économique (restaurateur…) qui doit s’installer sur 
le littoral. Il peut choisir son lieu d’implantation avec 
un rapport financier de 1 à 4 selon qu’il est plus 
ou moins éloigné du front de mer. La plupart 
choisissent donc de s’installer en front de mer. 
Chaque tour de jeu représente 5 années et au fur 
et à mesure de l’avancée de la partie, le niveau de 
la mer monte et se rapproche du littoral. Une 
partie des joueurs sont également les élus du 
Conseil municipal qui a le pouvoir de décider d’agir.  
En avançant dans le jeu, cer taines défenses 
commencent à être mises en place, choisies parmi 
celles qui sont proposées. Dans la quasi-totalité du 
temps, le choix se porte sur les digues. Mais ces 
ouvrages ont un coût et les joueurs de l’intérieur 
des terres ne sont pas forcément d’accord pour 
payer pour ceux qui sont en front de mer et qui, 
jusque-là, gagnaient plus qu’eux. Cela renvoie à 
une question qui nous concerne tous : est-ce à la 
société de payer pour ceux qui ont pris le risque 
de s’installer en première ligne, risque aujourd’hui 
connu ?  
Le jeu permet aussi de se rendre compte que, 
même si les digues résistent, le biseau salé s’avance 
en profondeur avec la montée du niveau de la mer. 

”Le jeu révèle le 
constat d’une 
difficulté à 
s’approprier le sujet 
de l’adaptation au 
changement 
climatique dans sa 
vie quotidienne et 
donc à se projeter. La 
vision “égo-centrée” 
reste largement 
majoritaire.  

Charles BOULLAND
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Hommage du RGSF  
à Louis Villaret  
lors des Rencontres 2023 
Discours de Florence 
THIBAUDEAU-RAINOT 
Présidente du Projet Grand Site de France  
Falaise d’Étretat – Côte d’Albâtre 
 

ouis,  
Recevoir la Légion d’Honneur est un moment 
fort dans sa carrière. Il s’agit de la plus haute 

distinction française qui récompense le mérite 
engagé en faveur de la nation et de son 
rayonnement. Cette nomination est une véritable 
reconnaissance de ton engagement auprès des 
territoires et des élus, pour préserver les paysages 
remarquables qui font la renommée de la France. 
Félicitations ! n 

Célébration
Louis VILLARET, Président du Réseau des Grands Sites de France, est nommé au grade de 
Chevalier de l’Ordre national de la Légion d’Honneur par le Président de la République sur 
le contingent du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, 
promotion du 14 juillet 2023

L  

© Manuel BOUQUET / TERRA
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Remise des insignes  
de la Légion d’Honneur 
le 19 juin 2024 
Extrait du discours de  
Christophe BÉCHU 
Ministre de la Transition écologique  
et de la Cohésion des territoires 
Par son directeur de cabinet, 
Philippe VAN DE MAELE  
 

Avec diplomatie et consensus, vous parvenez 
à accompagner le développement de la 
démarche des Grands Sites de France 

comme jamais auparavant. Vous réappliquez à 
l’échelle de tout le territoire votre méthode 
héraultaise : préserver durablement des paysages 
patrimoniaux emblématiques soumis à la pression 
d’une fréquentation touristique croissante et à des 
mutations sociétales majeures comme l’urbanisation, 
le changement climatique ou l’évolution des 
pratiques agricoles. 
Votre méthode : écoute, consensus, objectifs de long 
terme, projet de territoire. (…) Vous avez œuvré 
avec succès pour renforcer la mobilisation des élus 
(…) et pour accompagner individuellement toutes 
les démarches des sites membres. 
Et pour cela, rien de tel que des déplacements, vous 
aurez traversé la France, en long, en large, en 
travers. 
Comme président, vous avez insisté pour allonger 
le label de 6 à 8 ans, afin de permettre aux projets 
de territoires qui en bénéficient de laisser du temps 
à la concertation et à la démocratie locale, tout en 
pouvant s’assoir avec plus de stabilité sur les 
financements de l’État. 
Vous allez enfin développer un pôle international 
(…). Vous y partagez l’expertise française en matière 
de gestion durable des paysages partout dans le 
monde. n 

 
Discours de Louis VILLARET 

Cette médaille que vous venez de me 
remettre m’honore personnellement ainsi 
que toute ma famille. Elle honore aussi 

toutes les équipes de techniciens, élus, collègues, 
partenaires avec qui j’ai eu le plaisir de travailler. À 
toutes et à tous, je dis “c’est votre médaille, c’est 
notre médaille… Nous l’avons gagné tous 
ensemble.” 
Je voudrai vous faire part de quelques réflexions.  
Ne jamais oublier l’histoire et la géographie. 
L’impor tance de l’initiative locale et de la 
coopération internationale.  
Les Grands Sites de France sont des laboratoires 
d’innovation territoriale et d’expérimentation en 
matière de protection de paysage et de transition 
écologique, exemplaire dans leur méthodologie et 
leurs objectifs qui recherchent l’harmonie entre la 
nature, les paysages et les hommes. 
Au-delà il y a le plaisir culturel, l’émotion. 
De l’émotion passons au projet.  
L’esprit des lieux vous inspirent alors un projet de 
territoire concerté, transversal, cohérent au service 
du paysage, des territoires, de la biodiversité, des 
habitants et des visiteurs dans le but de mieux 
accueillir et de favoriser le développement 
économique et les savoir-faire locaux. 
Mais aussi accompagner et former, dans le cadre de 
la francophonie, les gestionnaires de sites 
patrimoniaux de qualité sur les 5 continents donnant 
à l’action une dimension internationale et un 
rayonnement culturel. 
Ceci s’inscrit dans la démarche de l’UNESCO qui 
considère qu’aucun développement ne peut être 
durable sans une forte composante culturelle. 
Les Grands Sites de France c’est une méthodologie 
exemplaire qui devrait essaimer les bonnes 
pratiques. Un autre monde est à construire loin de 
toute radicalité dans la sobriété durable, raisonné 
et équilibré. 
Nous avons à travers cet exemple la matrice. 
Optimiste, je dirai que le label pour ce nouveau 
monde est à portée de main. n

© Manuel BOUQUET / TERRA© Manuel BOUQUET / TERRA
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Clôture

25èmes Rencontres  
du Réseau des Grands Sites de France

z Entre Bénouville et Étretat, visite immersive et contemplative avec Cyriaque Lethuillier,  
maire de La Poterie-Cap-d’Antifer et guide naturaliste. © MML – RGSF
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Regard sur les Rencontres
Jean-Luc CABRIT 
Inspecteur général de l’administration du développement durable, 
Inspection générale de l’environnement et du développement durable, 
Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires

Je voudrais d’abord remercier le Réseau des 
Grands Sites de France pour m’avoir invité à 
témoigner à la fin de ces Rencontres, mais surtout 

pour tout ce qu’il fait pour animer et faire connaître 
les Grands Sites, en matière de pédagogie, 
d’information, d’encouragement, de diffusion des 
connaissances, d’éducation, tant en France qu’à 
l’étranger. Son travail est remarquable dans l’aide 
qu’il met en œuvre pour faire par tager les 
expériences locales : certains innovent, testent des 
pistes d’action, quand d’autres sont moins avancés 
sur la question, ont besoin d’aide, et le Réseau joue 
le rôle majeur pour les mettre en relation.  
Dans le cadre de mon travail, j’ai été amené  
à parcourir de nombreux Grands Sites, 
essentiellement des sites littoraux, de la frontière 
belge jusqu’à la Bretagne. J’ai une formation de 
paysagiste, ce qui me permet d’avoir un regard 
sensible sur les paysages et sur les territoires. Je ne 
sais pas si vous connaissez cette peinture de Caspar 
David Friedrich, peintre allemand du XIXème siècle, 
où l’on voit un homme de dos qui regarde la mer 
de nuages. Nous sommes le spectateur de ce 
tableau et au second degré nous voyons l’homme 
qui regarde : le paysagiste est un peu dans cette 
situation. Si mon intervention n’est pas forcément 
très formalisée, c’est donc mon ressenti et mes 
émotions par rapport à ces journées passionnantes 
que je vais vous livrer. 
Ce qui me passionne en tant qu’inspecteur général 
est de rencontrer les acteurs de terrain, ceux  

que j’appelle 
“les vrais gens”. 
Je travaille dans 
une administration 
qui a parfois des 
relations quelque peu 
lointaines, voire réglementaires, 
avec les territoires. Lors de nos 
missions sur place, nous sommes vraiment 
dans l’application des politiques et leur mise en 
œuvre dans les contextes locaux, avec les 
perceptions et les problématiques concrètes, mais 
aussi les difficultés, les conflits, les problèmes humains, 
économiques, politiques… 
Ce que j’apprécie, c’est que dans les Grands Sites 
il y a toujours un dialogue avec les acteurs de 
terrain. En tant que paysagiste, quand je regarde un 
lieu, une situation, je vois des choses et je peux 
imaginer ce qu’il faut faire. J’ai souvent eu des 
retours de Grands Sites sur le fait que ce regard 
extérieur les aide, que cela leur avait permis de 
reprendre conscience de choses qu’ils ne voyaient 
plus. Ce dialogue est extrêmement enrichissant, pour 
les Grands Sites mais aussi pour le témoin extérieur 
que je suis. 
Les problématiques rencontrées dans les territoires 
sont très concrètes, et la capacité des acteurs à se 
mobiliser et s’unir pour imaginer des solutions est 
impressionnante. On l’a vu aujourd’hui sur tous les 
exemples présentés, à travers les groupes de travail 
mis en place localement, à travers la relation entre 
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réflexions au niveau national et expérimentations 
de terrain… Bien sûr ces acteurs ne sont pas 
toujours d’accord entre eux : le rôle des Grands 
Sites est d’aider au dialogue, comme sur l’exemple 
des agriculteurs du marais de Brouage, qui 
s’inquiètent de voir arriver l’eau salée avec la 
montée du niveau de la mer. Pour moi, un rôle 
majeur des Grands Sites est dans ce dialogue et 
dans le travailler ensemble. 
Pour ce qui est de la thématique de ces journées, 
l’adaptation au changement climatique, thème qui 
avait déjà été abordé lors des journées du Réseau 
en 2020, nombre d’actions ont déjà été lancées. 
Comment encourager les gens à consommer 
moins ? À privilégier les mobilités douces ? Comment 
mieux gérer les milieux naturels et tenir compte 
de l’évolution du trait de côte, du climat, des 
incendies, etc. ? Cette gestion du changement 
climatique est de plus en plus présente.  

 
Concernant la mer et le littoral, celui-

ci se manifeste de multiples façons : salinisation 
des terres, comme nous l’avons vu avec Brouage 
ou la Camargue gardoise, mais aussi montée du 
niveau de la mer avec le recul du trait de côte et 
les questions qu’il pose sur le patrimoine bâti et les 
zones d’habitation : c’est le cas dans les Hauts-de-
France sur le Grand Site de France Les Deux-Caps 
Blanc-Nez, Gris-Nez. Concernant la montagne, 
cette année par exemple, l’isotherme 0 °C est 
monté à 5 000 mètres : sur le Mont-Blanc, qui 
culmine autour de 4 810 mètres, les glaciers et la 
neige ont commencé à fondre, ce qui est inédit : là 
où la glace contribuait à maintenir les roches, on 
constate maintenant des éboulements. Il y a de plus 
en plus d’événements dramatiques : inondations, 
incendies, épisodes météorologiques extrêmes. 
On a pu s’en rendre compte ici-même, où les 
effondrements de falaises sont très préoccupants, 
en particulier pour la sécurité des personnes. 
Dans le Réseau des Grands Sites de France, vous 
êtes sur le terrain, confrontés aux vrais problèmes. 
Souvent les solutions ne sont pas faciles à trouver, 
ce n’est pas toujours aisé de mettre tout le monde 

z Étretrat dans sa valleuse. © Alain FREYTET, paysagiste concepteur



62
Q

ue
ls 

le
vi

er
s 

de
 r

és
ilie

nc
e 

po
ur

 le
s 

pa
ys

ag
es

 p
at

rim
on

ia
ux

 fa
ce

 a
u 

ch
an

ge
m

en
t 

cl
im

at
iq

ue
 ? 

d’accord sur les actions à entreprendre, et aussi à 
les financer. Les Grands Sites sont vraiment aux 
premières loges pour ce qui est d’inventer des 
stratégies, sur la base de situations réelles, et de les 
concrétiser. Les Grands Sites ont aussi un rôle de 
pédagogie auprès des usagers, des visiteurs, mais 
surtout sur le comment travailler ensemble. C’est 
pour cette raison que les témoignages qui nous ont 
été présentés étaient passionnants : ils concernaient 
des actions mises en place sur le terrain, 
concrètement, avec les acteurs locaux et les 
habitants. 
La réflexion sur la station de ski des Monts d’Olmes 
était par ticulièrement pertinente car c’est un 
paysagiste qui est à la tête du groupement chargé 
de l’étude. Cela a permis d’inverser le regard par 
rapport aux promoteurs et de se demander 
comment ce regard peut générer une nouvelle 
appréhension des questions qui se posent. Cela a 
été dit dans beaucoup d’exemples présentés : 
comment le paysage va-t-il pouvoir contribuer à être 
un levier de réflexion et d’action pour les autres 
sujets ? Mettre le paysage au centre des 
questionnements, comme modèle de lecture et de 
compréhension de l’espace, c’est un des grands 
mérites des Grands Sites.  
Dans les gorges du Tarn, outre l’intérêt de la 
problématique des cyanobactéries qui nous a été 
présentée, il faut saluer le projet d’un plan de 
paysage à l’échelle d’une exploitation agricole, qui 
permet de motiver et sensibiliser l’agriculteur et de 
lui faire prendre conscience des enjeux du terrain. 
Sur le massif du Concors Sainte-Victoire, je suis 
admiratif des démarches qui ont été mises en 
œuvre sur la gestion des incendies, avec en 
particulier le travail d’éducation des visiteurs, mais 
aussi par rapport à la prise en compte du paysage 
dans la lutte contre le feu, qu’il s’agisse du 
débroussaillage, de la réouverture des milieux et 
leur plantation en lavande, oliviers, etc. qui 
permettent d’avoir des secteurs moins propices au 
parcours des flammes… 

 
Concernant le Projet Grand Site de France Falaises 
d’Étretat - Côte d'Albâtre, que je remercie pour son 
accueil chaleureux, il faut évoquer la visite de 
terrain dans une valleuse, où un travail a été fait pour 
mieux gérer l’infiltration de l’eau de pluie. Celle-ci 
s’infiltre dans les sols agricoles et se retrouve très 
rapidement dans les valleuses. Un petit bassin 
simple, discret et bien intégré dans le paysage, a été 
aménagé pour récupérer ces eaux et les évacuer 
de façon plus douce avec le temps. Ce sont ces 
petites choses, réalisées avec un souci du détail, qui 
travaillent à la fois pour la sécurité de tous, l’évolution 
de l’érosion et le respect des paysages.  
Ces exemples où le paysage est au cœur de 
l’approche alors que les problématiques sont très 
diverses, sont très inspirants pour les démarches 
Grands Sites de France. 
Enfin, je ne peux terminer sans évoquer le travail 
fait autour de la réserve de biosphère du Chouf au 
Liban. Cette façon de relier la question de la gestion 
de la forêt au réchauffement climatique, au risque 
incendie, avec toute une problématique humaine, 
sociale, en lien avec la situation du Liban, à la 
question des réfugiés, etc., nous ouvre des pistes 
essentielles de réflexion. J’ai été absolument 
bouleversé par cette présentation, où l’on a pu voir 
comment ont été associées des populations qui 
n’ont pas forcément de moyens, en les faisant 
profiter des bénéfices de la gestion de la forêt, 
notamment par le compostage, la récupération 
des engrais, etc. Cette Réserve est ainsi devenue 
un employeur économique important, dans un 
territoire qui est soumis à de très importantes 
difficultés politiques et internationales.  
Pour conclure, simplement, je voudrais dire que les 
Grands Sites de France sont des territoires 
d’expérimentation que je trouve absolument 
passionnants, et que le Réseau fait sur notre 
territoire et à l’étranger un travail exceptionnel de 
réflexion, de sensibilisation et de réalisations 
concrètes, dont je vous remercie. n

z Valleuse de Vattetot. © Zeplin Design Co. – Loi ̈c Ledoux
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Clôture
Louis VILLARET 

Président du Réseau des Grands Sites de France

Je suis particulièrement heureux de vous accueillir, 
Philippe Mazenc, Directeur général de 
l’Aménagement, du Logement et de la Nature 

au Ministère de la Transition écologique. Votre 
présence, tout comme le message de la Secrétaire 
d’État Sarah El Haïry en ouverture, témoigne de 
l’attention que votre Ministère porte à la politique 
des Grands Sites de France et à notre Réseau.  
Vous avez devant vous les Grands Sites de France 
labellisés et en projet, c'est à dire les élus et les 
équipes engagés dans cette politique nationale, 
nos partenaires nationaux et nos collègues des 
réseaux d’espaces naturels, de la culture et du 
tourisme, car cette politique est transversale.  
Vous avez les services de votre ministère, eux 
aussi venus en grand nombre de Paris et des 
DREAL de la France entière ; car cette politique est 
partenariale ; elle se tisse sur le terrain entre l’État 
et les collectivités et avec tous les inspecteurs des 
sites en premier lieu mais aussi les ABF, les DDT, 
les acteurs socio-culturels et économiques. Elle 
réunit les forces vives de nos territoires autour d’un 
bien commun et dans un objectif commun ; c’est 
sa plus grande force, sa force fédératrice.  
La mobilisation des élus, des techniciens, des acteurs 
institutionnels et associatifs pour nous accueillir 
sur le Projet Grand Site de France Falaises d’Étretat 
- Côte d’Albâtre durant toutes ces Rencontres et 
nous partager leur projet pour ce site d’exception 
est l’illustration parfaite de l’engagement collectif des 
territoires à porter cette politique.  
Nous sommes aujourd’hui 51 collectivités membres 

du Réseau des Grands Sites de France, qui 
partageons avec vous cette ambition de trouver un 
équilibre durable entre l’Homme et la Nature, 
dans un monde changeant, fragilisé par des crises 
successives, inquiet à raison des bouleversements 
qu’appor te le changement climatique. Ce 
changement climatique nous en ressentons tous 
déjà les effets. Les ressources se raréfient, les 
événements météorologiques “exceptionnels” 
deviennent habituels, les tensions, entre générations, 
entre acteurs se multiplient.  
Nous avons vu tout au long de ces journées des 
exemples inspirants, nous avons échangé, réfléchi 
partagé des expériences, identifié des ressources 
et les atouts méthodologiques propres à notre 
démarche sur lesquels nous appuyer et que nous 
pourrions partager à d’autres dans cette mission 
d’essaimage des bonnes pratiques que nous avons 
à cœur de porter, nous aussi.  
Les Grands Sites sont des laboratoires d’innovation 
territoriale et d’expérimentations en matière de 
transition écologique. Le rapport de l’inspection 
générale de l’environnement et du développement 
durable sur l’évaluation de la politique Grand Site 
de France, paru il y a un an, a reconnu son 
excellence, son caractère fédérateur, sa frugalité dans 
un constat sommes toutes très élogieux pour 
notre action à tous, Réseau, collectivités, services 
de l’État : c’est rare !  
Mais le Réseau et les collectivités, que je représente, 
ont besoin de l’engagement politique de l’État et 
d’un soutien réaffirmé, à la hauteur des défis 
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nouveaux qui nous attendent. À la dimension aussi 
de l’expansion de cette démarche qui n’a cessé 
depuis 10 ans de porter ses fruits sur de nouveaux 
territoires et de les accompagner vers le label 
Grand Site de France, gage de l’excellence de leur 
gestion et d’un projet de territoire qui trouve à allier, 
et non opposer, la préservation du paysage et un 
développement économique durable.  
Notre tâche est difficile :  
- Il nous faut préserver ces paysages emblématiques, 
les donner à voir avec subtilité et délicatesse en les 
ménageant plus qu’en ne les aménageant (cf. Alain 
Freytet) ; c’est le cœur de notre action. 
- Il nous faut réguler la fréquentation ; accueillir et 
sensibiliser les visiteurs. Ils sont nombreux à renouer 
avec la Nature depuis la crise sanitaire, tant mieux, 
mais la pression sur les paysages, la biodiversité et 
même les habitants, ne cesse de croître ; nous y 
avons travaillé avec le Ministère en charge du 
tourisme et l’ANCT ;  
- Il nous faut relever le défi du changement 
climatique et de la transition énergétique, nous y 
travaillons aussi avec vos services et avec l’ADEME ;  
- Il nous faut animer, fédérer, tisser des liens entre 
les acteurs pour que l’attachement au paysage, 
très fort dans les Grands Sites, devienne projet 
collectif et avenir commun.   

Tout cela demande de renforcer les équipes sur le 
terrain, de s’entourer d’expertises. Or vous le savez 
cette politique manque cruellement de moyens.  
Enfin, nous sommes attachés à la transversalité, 
entre paysage et biodiversité. Nous la vivons au 
quotidien, nous portons des politiques comme 
Natura 2000 au niveau national et local. Nous 
nous réjouissons donc profondément que les 
Grands Sites de France contribuent à la politique 
nationale pour la biodiversité et par tageons 
l’ambition du gouvernement que 30 territoires 
puissent avoir cheminé jusqu’au label Grand Site de 
France en 2030. Mais le chemin est exigeant, les 
efforts importants et cela demande aussi à ce que 
les communes des Grands Sites puissent être 
concertées dans la mise en œuvre des politiques 
publiques qui les affectent et accompagnées 
financièrement dans les efforts qu’elles portent, au 
même titre que les aires protégées. 
Nous savons que vous portez une grande attention 
à nos enjeux et que cette attention est portée au 
plus haut niveau de l’État et nous vous en 
remercions vivement. n

z Lors de l’ouverture des Rencontres. © Mathilde Milot
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Clôture
Philippe MAZENC 

Directeur général de l’Aménagement,  
du Logement et de la nature, Ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des territoires

Merci de cette invitation, Monsieur le 
Président, c’est vraiment un très grand 
plaisir d’être avec vous aujourd’hui. 

Le thème des travaux 2023 s’inscrit totalement dans 
les priorités actuelles du Gouvernement. Le 
Président de la République a annoncé l’exercice de 
territorialisation de la planification écologique. La 
tâche est évidemment de décliner ces travaux à 
l’échelon de chaque territoire. 
Ce qui m’a frappé dans vos échanges, c’est le 
par tage que nous avons de l’ensemble des 
problématiques que vous évoquez. Cela correspond, 
quasiment totalement, à tous les grands enjeux du 
ministère actuellement, ceux de la Direction 
générale de l’aménagement, du logement et de la 
nature, mais aussi de la Direction générale de la 
prévention des risques, de la Direction générale de 
l’énergie et du climat. Faire avancer les démarches 
Grand Site de France, c’est aussi faire avancer ces 
grands enjeux. 
Deuxième constat, je tiens à saluer les collègues des 
établissements publics, mais aussi des services 
déconcentrés de l’État. C’est important car nous 
sommes sur des sujets qui partent d’un fait régalien, 
les sites classés, et qui font l’objet d’un véritable 
accompagnement des services de l’État. C’est un 
vrai changement de posture des services de l’État 
et je tiens vraiment à les remercier parce que le 
travail qui est fait, notamment par les DREAL et les 
DDT, est un travail d’accompagnement à valoriser 
et qui témoigne que l’État n’est pas là simplement 
pour faire du régalien. 
En France aujourd’hui, vous le savez, nous avons à 
peu près 2 700 sites classés et 4 500 sites inscrits. 
La Normandie représente une surface significative 

de sites classés d’environ 60 000 hectares d’une très 
grande variété. La Normandie prend donc une place 
particulière dans ce paysage des sites classés et 
accueille deux démarches Grands Sites de France. 
Sur le Projet Grand Site de France Falaises d’Étretat 
– Côte d’Albâtre, d’énormes travaux ont été faits 
avec la fermeture de l’ancien parking, la réflexion 
sur la renaturation et le réaménagement de la 
falaise d’amont, la création du Syndicat mixte… et 
le Projet Grand Site de France La Hague est tout 
aussi exemplaire. Je voudrais remercier la DREAL 
Normandie qui compte un pôle dédié aux sites et 
aux paysages avec une équipe de six personnes, 
dont les Inspecteurs des sites qui sont présents 
chacun sur chaque département. 
 
Enfin, à l’échelle nationale, il y a une véritable 
dynamique de la politique et des territoires. Une 
nouvelle démarche de Grand Site a été engagée 
sur les Monts Gerbier et Mézenc en février 2023. 
Le Grand Site de France de la Camargue gardoise, 
a vu son label renouvelé en mars 2023. Cet 
automne, la Commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages aura à rendre aussi son 
avis sur de nombreux projets : renouvellement du 
label de l’Aven d’Orgnac en Ardèche, des Îles 
sanguinaires de la presqu’île de Parata en Corse-
du-sud, de la Conca-d’Oro en Haute-Corse, une 
nouvelle candidature au label des Gorges du Tarn, 
de la Jonte et Causses sur l’Aveyron et la Lozère. 
Nous avons aussi eu le plaisir de signer l’accord pour 
l’engagement d’une nouvelle démarche Grand Site 
sur la presqu’île de Crozon dans le Finistère. 
L’année 2024 sera tout aussi dynamique pour les 
démarches Grand Site de France et je m’en réjouis. 
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Les Grands Sites de France sont des sites naturels, 
qui ont été façonnés par les femmes et les hommes 
durant des siècles. La Secrétaire d’État à la 
biodiversité a bien rappelé l’attachement viscéral 
des Français vis-à-vis de ces sites. Il y a un enjeu de 
transversalité mais aussi un enjeu de concret, il 
faudra que l’État y prête une attention forte lors 
de la territorialisation de la planification écologique. 
La concertation doit servir – et c’est aussi le travail 
des services de l’État – à apporter du concret. Le 
récit est essentiel mais il ne suffit pas. Vous avez mis 
en œuvre ce que nous essayons au plan national, 
c’est-à-dire de la concertation locale, la volonté de 
pragmatisme et d’avancée et cela il faudra que nous 
le fassions aussi sur les autres politiques. En cela vous 
êtes un peu précurseurs. 
Pour vous, l’enjeu est : 
- de communiquer sur l’atout que représentent ces 
paysages remarquables pour les territoires – ce n’est 
pas une contrainte, c’est un atout ; 
- d’optimiser vos rôles, en tant que gestionnaires 
de paysages remarquables ; 
- d’être des médiateurs autour de la notion de 
patrimoine auprès du grand public comme des 
habitants, et  démontrer que la préservation des 
ressources, et leur valorisation, sont aussi des atouts 
pour les territoires. Et là encore, vous le montrez 
de manière assez remarquable. 
Sur l’engagement de l’État, le rapport de l’Inspection 
générale est élogieux à juste titre et l’analyse qui 
est faite par l’IGEDD1 est pleinement partagée en 
administration centrale. Aujourd’hui, l’enjeu est de 
mettre en œuvre les conclusions de ce rapport. Sans 
attendre la parution d’une instruction qui viendra 
réaffirmer la portée de cette politique, le MTECT 

a d’ores et déjà donné son accord pour que la durée 
du label soit portée à huit ans, comme vous y étiez 
légitimement attachés, au lieu des six ans qui étaient 
jusque-là la règle. L’allongement de cette durée 
s’accompagnera d’un point à mi-parcours et d’un 
suivi des résultats qui donneront à bien comprendre 
l’efficacité des actions que vous entreprenez. Il 
s’agit à nos yeux d’une mesure de valorisation de 
ce que vous faites. Nous sommes dans cet état 
d’esprit quand nous parlons de ce suivi. 
La mise en œuvre des autres recommandations a 
déjà fait l’objet d’échanges avec le RGSF et elle sera 
suivie d’un temps de concertation renforcée, là aussi 
bien évidemment avec l’État et l’ensemble des 
partenaires de cette politique. 
On ne peut pas évoquer la question des Grands 
Sites sans évoquer cette visibilité accrue, le rapport 
y a contribué. Mais cette visibilité doit aussi 
apparaître à travers la Stratégie Nationale 
Biodiversité (SNB). Les Grands Sites de France y 
sont identifiés, comme le rappelait la secrétaire d’État. 
C’est aussi cette assise de la SNB qui j’espère va 
permettre de renforcer le soutien financier aux 
Grands Sites dans le projet de loi de finances.  
Un motif de satisfaction est que nombre d’entre 
vous bénéficiez des différents volets du Plan de 
relance et du Fonds vert. Évidemment d’abord 
parce que cela vous est utile et nécessaire et cela 
contribue à votre action. Mais aussi parce que le 
Fonds vert a une volonté claire d’avoir une approche 
territoriale. Il faut impérativement que nous gardions 
cette approche territoriale des crédits du Fonds vert. 

z Visite du Havre. À gauche, l’architecture des immeubles de logements d’Auguste Perret, architecte de la 
reconstruction d’après-guerre du Havre. À droite, la bibliothèque du Havre de l’architecte Oscar Niemeyer.  
© MLS - RGSF

1. Inspection générale de l’environnement et du développement durable.
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z Les participants des 25èmes Rencontres du Réseau des Grands Sites de France. © Mathilde Milot

”Faire avancer les 
démarches Grands 
Sites de France, c'est 
aussi faire avancer les 
grands enjeux du 
Ministère. 

Philippe Mazenc

C’est grâce à cette déconcentration que les projets 
concrets que vous portez peuvent émerger. 
L’année 2024 sera celle du lancement du Grand Prix 
de paysage. Évidemment, je vous invite à y participer 
et je sais que vous êtes proactifs sur le sujet. 
Enfin nous allons par ticiper à l’échelle 
départementale à la formation des élus à toutes les 
problématiques de l’environnement par les Conseils 
en architecture, urbanisme et environnement 
(CAUE). La DGALN prendra sa part à cette œuvre 
collective. 
Pour conclure, je voudrais encore une fois très 
sincèrement vous remercier pour l’accueil, pour la 
richesse des débats, pour le travail considérable que 
vous faites. Vous participez à travers ces actions 
concrètes à une démarche non seulement 
importante pour les Grands Sites de France, mais 
de manière générale pour faire avancer la cause de 
l’environnement. 
Le label Grand Site de France est une démarche 
environnementale, elle participe à l’action de la 
DGALN et de l’ensemble du ministère. Je peux vous 
assurer que le ministère de la Transition écologique, 
le Secrétariat à la biodiversité, vous appuieront de 
toutes leurs forces dans la politique Grand Site de 
France qui, pour nous, revêt une importance 
considérable pour l’environnement. n
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